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PRÉSIt1ENCE DE M. ÉRIC RAOULT,

vice-président

La séance est ouverte à dix heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le président. La parole est à M. Augustin Bonrepaux,
pour un rappel au règlement.

M. Augustin Bonrepaux . Monsieur le président, mon
rappel au règlement, qui se fonde sur l 'article 58 et sur
l 'article 91, alinéas 1 et 4, sera très bref : il faut veiller à ce
que les débats de l 'Assemblée nationale se déroulent dans les
meilleures conditions.

Nous avons posé hier des questions importantes sur le
dossier des privatisations, mais nous n'avons obtenu aucune
réponse du Gouvernement . Je m'en suis inquiété à diverses
reprises . J'en trouve aujourd'hui la raison dans un journal
satirique, qui nous explique que M . le ministre serait « fati-
gué ».

Dans ces conditions, monsieur le président, il me semble-
rait plus raisonnable de demander à M. le Premier ministre
de retirer de l ' ordre du jour ce projet de loi et d ' en renvoyer
l 'examen à l ' automne, plutôt que d 'essayer de le faire passer
en force grâce à l 'article 49, troisième alinéa, de la Constitu-
tion . En effet, ce projet risquerait d'être adopté sans que
nous aient été fournies les réponses à des problèmes aussi
importants que les conséquences des privatisations sur l 'em-
ploi, leur « faisabilité », leur efficacité, le statut et les droits
des salariés travaillant dans les entreprises qui seront privati-
sées.

Monsieur le président, sur r' ' ces points, . ..

M_ le président. J 'ai noté votre rappel as règlement, mon-
sieur Bonrepaux, . ..

M. Augustin Bonrepaux . . . . qui sont très importants, . ..

M. le président. . . . mais vous avez développé amplement
ces arguments hier . ..

M. Augustin Bonrepaux. . . . je souhaiterais que M. le
ministre réponde avant midi.

M . le président . . . . et un rappel au règlement ne peut pas
être l'occasion d'un débat de fond.

La parole est à M . le ministre de l ' économie.

M. Edmond Alphandéry, ministre de l 'économie. Mon-
sieur Bonrepaux, je vous assure que je suis dans une forme
éblouissante. Du moins, je l 'espère !

Cela dit, vous êtes un parlementaire chevronné - et j ' ai
moi-même été député pendant quinze ans. Vous savez donc
parfaitement quel est le rôle d 'on ministre chargé d ' un texte.
Il commence par présenter son projet de loi - ce que j ' ai fait
pendant une heure - et, à l ' issue de la discussion générale, il
répond aux orateurs, ce que je ferai, croyez-le bien, avec le
plus grand scrupule . (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l 'Union pour la diniocratie française et du Centre et
du groupe du Rassemblement pour la République.)

L?

PRIVATISATION

Suite de la discussion d'un projet de loi
adopté par le Sénat après déclaration d'urgence

M. le président. L ' ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi de privatisation, adopté par le Sénat,
après déclaration d'urgence (n^` 345, 392).

Hier soir, l 'Assemblée a rejeté l ' exception d ' irrecevabilité.

Question préalable

M. le président . M . Martin Malvy et les membres du
groupe socialiste opposent la question préalable, en vertu de
l ' article 91, alinéa 4, du règlement.

La parole est à M . Didier Migaud.

M. Didier Migaud . Monsieur le président, monsieur le
ministre de l'économie, mes chers collègues, je suis heureux
que nous puissions reprendre ce matin la discussion du pro-
jet de loi de privatisation . Je souhaite que le débat se déroule
dans une sérénité plus grande que la fin de la séance d 'hier
soir, où des députés de la majorité se sont livrés à des agres-
sions. ..

M. Vvas Lerwaarde . Après des provocations du groupe
communiste ! (Exclamations sur les bancs du groupe commu-
niste.)

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République, saisie pour avis . Ils provoquent tou-
jours !

M . Didier Migaeud . . . . parfaitement déplacées.

M. Henri Emrnanuelli et M. Augustin Bonrepaux. Non !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois. Ce
que dit M . Migaud, c'est bien de la provocation !

M. Didier Migaud . Cc n 'est ?as de la provocation, mon-
sieur le président Mazeaud ! C est seulement un rappel des
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faits ! Et je suis persuadé que la lecture attentive du compte
rendu analytique vous démontrera que j ' ai raison.

M. Yves Verwaerde. Et les sarcasmes du groupe commu-
niste contre M . de Courson ?

M. Didier Migaud. Monsieur le ministre, vous avez tenté
d ' expliquer, devant k Sénat, que les privatisations étaient
une réponse aux difficultés de notre pays . Nous n 'avons pas
eu cette chance, à l 'Assemblée nationale . Vous avez déclaré
tout à l ' heure, en réponse à M. Bonrepaux, que vous vous
étiez exprimé longuement . En fair, vous êtes intervenu lundi
soir pendant moins d ' une demi-heure.

M. Augustin Bonrepaux . Vingt minutes

M. Didier Migaud. Vous avez estimé que le débat sur les
privatisations et l ' importance d ' un secteur public était
archaïque, et qu ' il n ' y avait donc pas lieu de s ' y attarder.
Puis, vous en êtes immédiatement venu à l 'exposé de votre
dispositif. Si vous appelez cela un débat, je vous laisse la . res-
ponsabilité du mot.

Jr proteste solennellement, au nom de mon groupe,
contre les conditions du travail parlementaire et contre cer-
tains propos qui sont tenus dans cette enceinte, soit par le
ministre lui-même, . ..

M. Christian Daniel . Oh !

M. Didier Migaud . . . . soit par des députés de la majorité.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Que ne faut-il pas entendre !

M. Didier Migaud . Attendez au moins que j 'aie terminé
pour protester !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
C ' est déjà suffisant !

M. Didier Migaud . Vous avez décidé, monsieur le
ministre, de présenter ce projet de loi d'abord devant le
Sénat, contrairement à toutes les traditions parlemen-
taires, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois,
Oh!

M . Didier Migaud. . . . qui veulent qu ' un texte de cette
importance soit d 'abord présenté devant l 'assemblée élue eu
suffrage universel direct . (Exclamations sur les bancs du
groape du Rassemblement pour la République et du groupe de
.!'Union pour la démocratie française et du Centre .)

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Qu 'en pensent vos amis socialistes du Sénat ? Qu 'en pense
M. Estier ?

M. Didier Migaud. J 'ai pu constater, en relisant divers
débats, que M. Pierre Mazeaud, actuel président de la
commission des lois, avait, dans le passé, protesté contre
cette pratique, qu ' il n'estimait pas convenable à l 'égard de
l 'Assemblée nationale.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois. II
avait raison à l 'époque ! (Rires.)

M. Didier Migaud. Non seulement, monsieur le ministre,
ce texte vient devant l 'Assemblée nationale après avoir été
examiné par le Sénat, mais nous sommes confrontés à une

volonté, tant du Gouvernement que de sa majorité, de ne
pas débattre, qui est choquante.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Qu ' est-ce que vous faites en ce moment ?

M. Didier Migaud . Attendez, . ..

M. Charles Revet . C 'est vous qui faites de l ' obstructan !

M. Didier Migaud. . . . d ' autant que les événements de cet
après-midi nous apporteront peut-être quelques lumières !

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra -
tion générale de la République. Vous nous empêchez de
débattre depuis deux jours!

M . Didier Migaud. Non !

M. Charles Revet. Et la question préalable, c ' est quoi ?

M . le président . Mes chers collègues, je vous en prie !

M. Pierre Mazeaud, président de L6' commission des lois.
M. Migaud nous provoque sans arrêt ! (« Oh » !sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. Didier Migaud. Pensez-vous vraiment, monsieur le
rapporteur pour avis, que deux soirées de discussion sur un
projet que vous considérez vous-même comme essentiel, ce
soir excessif ?

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. On ne peut pas
en discuter avec vous ! Vous parlez d 'autre chose !

M. Didier Migaud . Nous en avons parlé lundi soir, nous
en avons parlé hier soir, et ce n'est tout de t, .éme pas de
notre responsabilité si, hier, nous avons discuté toute la jour-
née d 'un texte sans importance que le Gouvernement avait
inscrit à l ' ordre du jour, peut-être pour éviter que le débat
sur le projet de loi de privatisation n ' ait lieu.

M . André Gérin . Très juste !

M. Didier Migaud . Est-ce de notre responsabilité si ce pro-
jet de loi - important, je le répète - a été mis à l ' ordre du
jour de l 'Assemblée trois jours seulement avant la fin de la
session ordinaire ! Cela montre bien que k Gouvernement
et sa majorité ne souhaitaient pas la discussion.

Vous avez voulu museler l ' opposition (Exclamations sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre) . ..

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. On a dit se trom-
per de muselière !

M. Jean-Pierre Delalande . L 'opposition ne cesse de
s ' exprimer !

M. Didier Migaud. . . . au niveau de la commission des
finances, puisque, de manière délibérée, le président
Barrot . ..

M. Jacques Barrot, président de la commission des finances,
de l économie générale et du Plan. Ici présent ! (Soutires.)

M. Didier Migaud. . . . et le rapporteur, M . Griotteray, ont
écarté tous les amendements émanant des groupes socialiste
et communiste .



ASSEMBLÉE NATIONALE - 1'• SÉANCE DU 30 JUIN 1993

	

2775

M. Charles Revet. Parce qu 'ils ne sont pas bons !

M. Didier Migaud . je ne suis pas sûr qu ' il y ait, dans notre
assemblée, un précédent à cette méthode de travail.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. N ' importe quoi !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois. Les
socialistes nous ont empêchés de parler pendant cinq ans !

M. Didier Migaud . Monsieur de Roux, vous dites :
« N ' importe quoi ! » Même si je ne suis pas un élu très
ancien, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
C ' est vrai !

M. Didier Migaud. . . . je me permets de faire observer au
nouvel élu que vous êtes que cela ne s 'est jamais passé sous la
législature précédente.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Quoi ! Qu'avez-vous fait pendant cinq ans ?

M. Didier Migaud . Jamais je n ' ai vu un président de
commission empêcher la discussion d ' amendements déposés
par des groupes de l 'opposition.

M. Jean-Pierre Delalande. C'est vous qui empêchez la
discussion, monsieur Migaud !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Allez chercher l ' ancien président de la commission des lois
M. Gouzes ! Où est-il ? (Rires sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M. Henri Emmanuelli . Monsieur Migaud, me permettez-
vous de vous interrompre ?

M. Didier Migaud. Volontiers, monsieur Emmanuelli !

M. le président. La parole est à M . Henri Emmanuelli,
avec l'autorisation de 1 orateur - et du président, bien sûr.
(Sourires.)

M. Henri Emmanuelli . Je vous remercie, monsieur le pré-
sident.

Je veux siru7lement dire à M. Migaud de ne pas oublier
de souligner par contraste - puisque M. Mazeaud est là -
l 'excellent travail de la commission des lois et le remarquable
avis qu ' elle a émis.

Je vous demande, monsieur Migaud, en notre nom, de le
lui dire.

M. Main Griotteray, rapporteur de la commission des
finances, de 'économie générale et du Plan . Je conseille aux
membres de l 'Assemblée de regarder les amendements socia-
listes . Ils sont déshonorants !

M . le président. Veuillez poursuivre, monsieur Migaud.

M. Didier Migaud. Je crois, monsieur Emmanuelli, que
vous avez raison . Nous avons d ' ailleurs entendu un exposé
élaboré, intéressant, posant de nombreuses questions, du
rapporteur pour avis de la commission des lois . Cela montre
que cette commission a dû travailler, et j ' en rends hommage
au président Mazeaud.

Nous aurions aimé que la commission des finances puisse
effectuer le même travail .

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
C ' est désobligeant !

M. Didier Migaud . Mais non, ce n 'est pas désobligeant
pour vous, monsieur le président Mazeaud !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois . Me
permettez-vous d 'intervenir un bref instant, mon-
sieur Migaud.

M. Didier Migaud. Je vous en prie.

M . le président. La parole est à M . le président de la
commission des lois, avec l ' autorisation de I orateur.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois . Je
veux simplement dire à M . Migaud que ce n 'est pas très
sérieux . Je laisse naturellement à M . Enimanuelli la paternité
de ses propos . Mais je n 'admets pas - car c ' est indécent - que
l ' orateur chargé de défendre la question préalable cherche à
nous diviser ; Protestations sur les bancs du groupe socialiste et
du groupe communiste) . ..

M. Jean-Pierre Balligand . Mais non ! Ce n ' est pas vrai !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
. . .en laissant supposer que la commission des finances n 'a
pas travaillé . Le rapport de la commission des finances est
tout à fait remarquable . (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe de
l Unionpour la démocratie française et du Centre. - Protesta-
tions sur les bancs du groupe socialiste et du groupe commu-
niste.)

M. Jacques Barrot, président de la commission des finances.
Merci !

M. Alain Griotteray, rapporteur. M. Migaud n 'a lu ni le
projet de loi, ni le rapport !

M. Didier Migaud . Je ne cherche pas à vous diviser, mon-
sieur le président Mazeaud, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Vous n 'y arriverez pas !

M. Didier Migaud. . . . vous l ' êtes déjà ! D ' ailleurs, c ' est
peut-être une des raisons qui feront que nota. ne pourrons
pas discuter de ce projet de loi de privatisation, . ..

M . Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Alors, ne défendez pas la question préalable pendant deux
heures !

M. Didier Migaud . . . . si j 'en crois certaines déclarations
émanant de députés de votre majorité, faites non à Paris -
cela risquerait de gêner M . le ministre de l ' économie ou
M. le Premier ministre -, mais dans leur province, . ..

M. Rémy Auchedé. Absolument !

M. Didier Migaud. . . . là où ils sont confrontés aux pro-
blèmes concrets . Je pense notamment à M . Baudis, qui a fait
des déclarations intéressantes sur l 'Aérospatiale . Nous aime-
rions qu ' il puisse s'exprimer dans cet hémicycle.

J 'en tire un peu la conclusion que k Gouvernement utili-
sera vraisemblablement cet après-midi l ' article 49-3 de la
Constitution, . ..

M. Yves Verwaerde. Parce que vous faites de l ' obstruc-
tion !
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M. Didier Migaud. . . . privant ainsi l 'Assemblée nationale
d'uti débat, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Vous n'aurez qu 'à déposer une motion de censure, avec vos
quatre-vingt-neuf voix !

M. Yves Verwoerd. . Le Gouvernement a été d ' une
patience extraordinaire !

M. Didier Migaud . . . . empêchant l'opposition d'exprimer
ses observations et de défendre ses amendements sur les dif-
férents articles . Dans le même temps, cela permettra évi-
demment de clore le débat . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Mais non ! Vous pourrez, déposer une motion de censure !
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Didier Migaud . . . . es d ' éviter que les députés de la
majorité n 'expriment des réserves . (Protestations sur les bancs
du groupe du Rassemblement ecur la République et du groupe
de l'Union de la démocratie française et du Centre .)

S'agissant de cette procédure de l 'article 49-3, j'ai été
étonné par une dépêche de l'AFP, tombée hier, selon
laquelle le président de la commission des finances de l 'As-
semblée nationale, M. Jacques Barrot, avait estimé qu 'il
revenait au Gouvernement de voir comment surmonter
l ' obstruction, . ..

M. Yves Verwoerd.. Exact !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Vous êtes l ' image de cette obstruction, monsieur Migaud !

M. Didier Migaud . . . . alors que lui-même empêche la
commission des finances de discuter les amendements dépo-
sés par l ' opposition . ..

M. Yves Verwoerd. . Le président Barrot a raison ! C ' est
de l 'obstruction !

M. Didier Migaud . . . . sur le projet de privatisation exa-
miné depuis lundi soir par les députés . Nous sommes mer-
credi . Donc, peu de temps pour la discussion !

M. André Gérin . En effet !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Mais vous, monsieur Migaud, vous allez parler pendant
deux heures pour ne rien dire !

M. Didier Migaud . M. Barrot a déclaré devant quelques
journalistes que les socialistes et les communistes avaient
déposé 3 000 amendements - présentés en bonne et due
forme, contrairement à ce qu ' il a dit ce matin en commis-
sion des finances - et qu ' ils ne pourront pas être vus en
séance publique.

M. Yves Verwoerd.. M. Barrot a raison !

M. Didier Migaud. « Nous atteignons le paroxysme dans
le domaine de l 'obstruction », dit-il.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
3 000 amendements !

M. Didier Migaud . Deux petites soirées de discussion, . ..

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. De « dixussion »

M. Didier Migaud . . . . pas de réunion de la commission
des finances, qui nous aurait peut-être conduits à retirer un
certain nombre d 'amendements . Mais pour que nous pu ;-
sions les retirer, encore aurait-il fallu qu' ils fussent discutés
en commission des finances !

Le Gouvernement a plusieurs armes : l 'usure - mais cela
implique que le texte soit inscrit à l ' ordre du jour de la ses-
sion extraordinaire - ou l ' article 49-3, qui permet une adop-
tion du texte sans vote, qui est conçu pour faire face à ce
genre de situation et dont l'usage n ' aurait rien d'effrayant
dans la mesure où le débat aurait tout de même eu lieu.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Mais le 49-3, c'est la Constitution ! Vous ne l 'avez jamais
employé, vous ?

M. Yves Verwaerde. M. Mazeaud a raison !

M. Didier Migaud. C'est effectivement la Constitution,
mais j 'ai entendu M . Barrot s 'exprimer sur le 49-3 lorsqu ' il
était député de l ' opposition . J 'ai entendu également des
déclarations de M. Mazeaud, que ce soit comme député de
l 'opposition ou comme président de la commission des lois.
J ' ai lu la plate-forme de l ' UPF, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Vous avez de Donnes références !

M. Didier Migaud. . . . qui comporte un certain nombre de
propositions . Je constate que les députés sont unanimes à
considérer que cette procédure de I article 49-3 mériterait
d 'être revue, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois . Pas
du tout ! Ne nous attribuez pas ce que nous n ' avons jamais
dit !

M. Didier Migaud . . . . pour être atténuée . Je pense que
cette disposition peut être utile . Toutefois, il est nécessaire
d 'en limiter l ' usage . Et j'avais cru comprendre que c ' était un
sentiment partagé par la quasi-totalité des députés.

Malheureusement, malgré le fait que vous soyez
480 députés de la majorité dans cette assemblée, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois . Les
électeurs ne veulent plus de vous !

M. Didier Migaud . . . . Vous allez être contraints de faire en
sorte que le Parlement, une fois de plus, se couche devant la
volonté du Gouvernement.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Non mais ! Ça va pas ? Vraiment !

M. Didier Migaud . Mais si, monsieur le président
Mazeaud ! Ça va tout à fait !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois. Je
ne crois pas !

M. Didier Migeud. En plus, vous savez bien que cela cor-
respond à peu près à ce que vous pensez du recours à
l 'article 49-3.

M. Pieu. Mazeaud, président de la commission des lois.
Vous, vous vous êtes tellement couchés que vous ne vous en
êtes pas relevés ! Les électeurs ne veulent plus de vous !

M. le président . Monsieur Mazeaud, un peu de calme, s' il
vous plaît !
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M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois . On
entend dire n ' importe quoi, monsieur le président !

M. le président . Poursuivez votre propos, monsieur
Migaud !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Tout et n ' importe quoi pendant deux heures ! Autant lire la
Bl! ,le !

M. Didier Migaud. Je veux bien poursuivre, monsieur le
président. Encore faudrait-il que je ne sois pas sans cesse
interrompu dans mon propos.

Je comprends que cela gêne les membres de la majorité, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Non !

M. Didier Migaud. . . . car, s'agissant de l ' article 49-3, ils
om tenu des propos . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Lesquels ?

M. Didier Migaud. . . . qui se retournent aujourd ' hui
contre eux.

M. Yves Verwaerde. Pas du tout !

M. Pierre Mazeaud, président de le commission des lois.
Lesquels ?

M. Didier Migaud . Je vous ferai observer d'ailleurs que, si
vous avez le souhait de changer la Constitution sur ce point,
vous en avez la possibilité.

M . Yves Nicolin . Hors sujet !

M. Didier Migaud. Nous-mêmes, nous ne l 'avons jamais
eue, parce que notre majorité n' était pas aussi large que celle
dont vous disposez aujourd 'hui et que le Sénat a toujours
fait obstruction à toute volonté de réforme de la Constitu-
tion, notamment sur ce point.

Vous, en revanche, vous disposez aujourd 'hui d'une
majorité qui vous permettrait de modifier sur ce point la
Constitution . Nous verrons bien ce que vous ferez.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois.
Nous ne voulons pas ! Nous voulons garder le 49-3 !

M. Jean-Pierre Balligand . Pas folle, la guêpe . (Sourires.)

M. Didier Migaud . Monsieur le ministre, au Sénat, vous
avez tenté d ' expliquer que les privatisations constituaient
une réponse aux difficultés de notre pays.

M. Charles Rdvet . Vous l ' avez déjà dit !

M . Didier Migaud . Je reviens ià à mon propos après ce qui
pourrait être considéré comme une parenthèse, mais qui
n ' est pas une parenthèse, compte tenu du fair que la procé-
dure à laquelle recourra peut-être k Gouvernement dans
quelques heures nous empêchera de prolonger la discussion,
et surtout l 'examen, article après article, du projet de loi.
(Exclamations sur les bancs du pupe du Rassemblement pour
la République et du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M. Yves Verwaerde. J ' ai l 'impression que vos collègues
communistes vous ont passé leurs papiers ! Vous dites la
même chose qu ' eux !

M. Didier Migaud . L'objet de la question préalable est,
monsieur le ministre, d ' insister sur le fait que votre projet ne
peut malheureusement pas répondre à la crise que nous
subissons, et qu' il n 'y a donc pas lieu d 'en débattre aujour-
d ' hui.

Je tiens d'ailleurs s faire savoir que j ' ai reçu ce matin de la
commission des finances, dont je suis membre, une convo-
cation assez étonnante qui montre une fois de plus que nous
marchons vraiment sur la tête en ce qui concerne l 'organisa-
tion des travaux de noire assemblée.

M. Jean-Pierre Balligand . C' est scandaleux !

M . Didier Migaud . La semaine prochaine, le mer-
credi 7 juillet, alors que la commission des finances n 'a pro-
cédé à aucune audition préalable à l 'examen du projet de loi
de privatisation, nous allons auditionner M . Bernard Pache,
président de Bull SA, sur la situation de cette entreprise,
puis, le jeudi 8 juillet, M . Bernard Attali, président du
groupe Air France, sur la situation de ce groupe.

M . André Gérin . C 'est incroyable !

M . Main Griottterey, rapporteur. Attali ? C 'est in .éressant !

M. Didier Migaud . Tout cela présente un grand intérêt
mais, monsieur Barrot, il aurait été plus judicieux d 'organi-
ser ces auditions avant que ne nous débattions des privatisa-
tions . ..

M . André Gérin . Absolument !

M. Didier Migaud . . . de Bull et d ' Air France, qui auront
des conséquences non seulement sur la situation de ces
entreprises, mais également sur le patrimoine de l ' Etat.

Non seulement votre projet n ' apporte pas de réponse à la
crise, monsieur le ministre, mais il risque aussi d ' aggraver la
situation et d ' affaiblir la collectivité nationale au profit d ' in-
térêts particuliers.

Je veux démontrer que vous cédez en fait au dogme en
nous présentant ce nouveau projet de privatisation . C ' est là
une erreur, voire une absurdité, qui, si elle renforce le pou-
voir de l ' argent et de vos amis, affaiblira considérablement
notre pays . Le débat nationalisations-privatisations n ' est pas
un débat archaïque, il est d 'une grande actualité . Dans les
circonstances économiques actuelles, un Etat peut-il se sépa-
rer d 'outils qui lui permettent de peser sur le cours des évé-
nements ? Ma réponse, comme celle du groupe socialiste, est
évidemment non . II y a donc débat entre nous sur ce point.

M . Gérard Joffrey . C'est ce qui nous différencie ! Mais
vous l ' avez compris depuis le mois de mars !

M. Didier Migaud . Cela vaut la peine d ' en discuter.
Au cours de mon intervention, j 'essaierai de vous

convaincre, monsieur le ministre, du bilan positif et heureux
des nationalisations intervenues en 1982 et de l ' erreur que
vous vous apprêtez aujourd'hui à renouveler après le début
de réalisation d ' une première vague de privatisations en
1986.

Vous cédez en fait à une tentation inspirée par une vision
dogmatique et systématique d ' un libéralisme éculé, en igno-
rant les effets pervers qui naîtront à terme des choix que vous
nous proposez.

M. Rémy Auchedé. Bonne formule !

M. Didier Migaud. La France, affirmez-vous, est restée
trop longtemps à l ' écart du mouvement général de désen-
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gagement de l'Etat observé au niveau international . La
modernité et la compétitivité sous-entendent, selon vous,
l 'appropriation privée du capital . Vous l 'avez dit au Sénat et
également - vous avez été le seul à bénéficier de ce privilège -
lors de votre audition par la commission des finances.

M. Yves Verwaerde. Vous voyez qu 'elle fait du bon tra-
vail !

M. Didier Migaud. Pour vous, l 'appropriation privée du
capital serait la seule garantie d ' une meilleure efficacité
économique . Vous rejoignez d'ailleurs en cela le secrétaire
d ' Etat britannique au commerce extérieur et à l ' industrie,
M. John Redwood, qui disait en décembre 1989 : « La pri-
vatisation est la clé de l ' économie d 'entreprise, et donc du
succès nécessaire . »

M. Yves Verwaerde. C 'est exactement le même papier
qu'a lu hier le groupe communiste !

M. Didier Migaud . Le souci de la nuance ne vous caracté-
rise pas et je pense qu ' il est tout à fait nécessaire de relativiser
cette affirmation.

Tout d ' abord, l 'entreprise privée n 'est pas automatique-
ment synonyme d ' efficacité et de rentabilité . Et je crois,
monsieur le rapporteur, que vous avez manqué singulière-
ment d'imagination en me faisant ce reproche.

M. Alain Griotteray, rapporteur. Je ne vous ai fair aucun
reproche ! En tout cas pas celui-là !

M. Didier Migaud. Alors, c'est un autre de vos collègues.
C ' est un singulier manque d' imagination que de toujours
vouloir recourir à la même recette, en transférant le patri-
moine de l ' Etat au privé.

M. Alain Griotteray, rapporteur. Vous n ' avez vraiment pas
lu mon rapport ! C'est un aveu !

M. Didier Migaud . Tout d 'abord, l ' entreprise privée n 'est
pas automatiquement synonyme d'efficacité et de rentabi-
lité.

M. Alain Griotteray, rapporteur. Lieu commun !

M. Didier Migaud. Monsieur le ministre, le rapporteur
lui-même souligne que vous énoncez un lieu commun
lorsque vous affirmez que l 'appropriation privée du capital
est la garantie d'une meilleure efficacité économique . ..

M. Alain Griotteray, rapporteur. C' est évident !

M. Didier Migaud. . . . et que la modernité et la compétiti-
vité sous-entendent cette appropriation privée.

M. Alain Griotterny, rapporteur. Vous n 'avez pas de
boules Quiès, monsieur le ministre ?

M. Didier Migaud . Je vous laisse le soin de vous rappro-
cher de M. Griotteray pour prolonger ce débat.

Mais l ' entreprise publique n ' est pas davantage automa-
tiquement synonyme de lourdeur et de déficit . J 'ai d 'ailleurs
la faiblesse de penser que vous partagez sûrement, au fond de
vous-même, ces observations . Vous seriez sinon encore plus
marqué par le dogmatisme que nous ne pouvons l ' imaginer.

Je reviendrai sur les nationalisations opérées en 1982.
Elles ont en grande partie permis de sauver des grandes
entreprises de la sous-capitalisation.

A l ' époque, plusieurs critères ont guidé le choix des sec-
teurs et des entreprises où l'Etat devait s'investir prioritaire-
ment .

II fallait éviter la disparition d ' un élément essentiel du

pe
atrimoine national, comme pour Pechiney ou Rhône-Pou-

_nc.

II faliait éviter la prise de contrôle par des capitaux étran-
gers de secteurs jugés nécessaires à l ' indépendance nationale,
alors qu'aucune se lution privée française n ' apparaissait cré-
dible, pour Bull par exemple.

II fallait faire face à des besoins de financement que le
privé n 'émit pas en mesure de couvrir ou ne souhaitait pas
couvrir, alors que l'Etat subventionnait déjà largement l ' en-
treprise sans eu avoir pour autant le contrôle, comme pour la
sidérurgie. Je rappelle que l 'Etat avait accordé 56 milliards
de francs à ce secteur de 1966 à 1980.

Il fallait permettre des restructurations, des apports de
fonds propres ou des investissements de recherche que les
actionnaires privés n 'avaient pas voulu ou pas su réaliser,
comme dans la chimie, l ' informatique ou les télécommuni-
cations.

Il fallait rationaliser certains complexes industriels où
l 'Etat était déjà le principal partenaire, pour mettre sur pied
de véritables stratégies économiques répondant aux besoins
vitaux du pays . Cela a été fait, par exemple, pour le déve-
loppement de l 'électronique de défense, par Thomson, avec
l 'aide de la délégation générale à l 'armement, ou, dans le
domaine des téiécommunicationss, par la CGE, qui a réalisé
l 'opération ITT grâce à l 'appui du CNET et de la délégation
générale des télécommunications.

Le bilan des nationalisations a été positif . (Rires et excla-
mations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M . Yves Nicolin. C 'est vous qui le dites !

M. Didier Migaud. D ' ailleurs, s ' il n 'avait pas été positif,
messieurs les députée de la majorité qui riez, vous n ' auriez
pas été en mesure de privatiser, comme vous l 'avez fait
entre 1986 et 1988, . ..

M. Rémy Auchedé . Il n ' y aurait plus rien eu à vendre !

M. Didier Migaud . Si les entreprises n 'avaient pas été
saines, . ..

M . Gérard Jeffray. Le Crédit lyonnais !

M. Didier Migaud . . . vous n 'auriez trouvé aucun acheteur
sur le marché . Donc, ne riez pas lorsque nous disons que le
bilan des nationalisations a été positif.

M. Patrick Devedjian . A quel prix !

M. Didier Migaud . Pour ce qui est du prix, je vous'renvoie
au rapport de la Cour des comptes, qui montre que les
nationalisations puis les privatisations n 'ont, en fait, rien
coûté à l 'Etat.

M. Yves Verwaerde . Oui, mais elles ont rapporté à cer-
tains !

M. Didier Migaud . Mais, avec les privatisations auxquelles
vous avez procédé entre 1986 et 1988, l'Etat a vu son patri-
moine et ses dividendes amputés.

M . Gérard Jeffray. Et si on parlait du Crédit lyonnais ?

M. Didier Migaud. Le bilan des nationalisations a donc été
positif sur le plan industriel : celles-ci ont facilité, grâce à



ASSEMBLÉE NATIONALE -• 1' SÉANCE DU 30 JUIN 1993

	

2779

l ' unicité de l'actionnariat, la recomposition cohérente des
activités de la plupart des groupes . Elles ont notamment per-
mis une mobilisation des énergies et des moyens sur
quelques grandes priorités nationales comme l 'électronique
ou l 'informatique.

Leur bilan a également été positif sur le pian bancaire.

M . Yves Nicolin . Et le Crédit lyonnais ?

M . Didier Migaud . L'achèvement de la nationalisation du
crédit a permis, outre le sauvetage de plusieurs banques, la
réforme et la revalorisation de l 'outil.

Sur le plan social, la loi de démocratisation du secteur
public a permis de réaliser une avancée significative vers une
participation plus grande des salariés à la marche de l ' entre-
prise.

En 1986, les partisans des privatisations argumentaient
sur une « rerentabilisation » des entreprises publiques, pré-
sentées comme déficitaires et endormies sous le joug éta-
tique, et qui redeviendraient bénéficiaires et performantes
une fois libéralisées ; la réalité est bien plus complexe, et
j ' aurai l'occasion d'y revenir.

Hormis quelques cas, les entreprises nationalisées en
1982 étaient dans une situation précaire, voire c.:citique pour
certaines d'entre elles . De nombreuses restructurations
nécessaires avaient été différées, . ..

M. Yves Nicolin . Comme à la Besd !

M. Didier Migaud . . . . mais les profits avaient été empo-
chés et nous avons d ' ailleurs pu observer que, pour les
cinq groupes industriels nationalisés en 1982, les dividendes
distribués pendant les cinq années précédentes étaient plus
de trois fois supérieurs aux sommes réellement investies.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Voilà ce que fait
le privé !

M. Henri Immanuelli. Dans la sidérurgie, l 'endettement
était supérieur au chiffre d ' affaires !

M. Didier Migaud . Ce phénomène est la conséquence de
l ' appartenance au secteur privé.

Dans beaucoup de ces entreprises, l ' avenir n 'avait pas été
préparé. C 'était vrai à Puk, Rhône-Poulenc et Saint-Gobain,
où les investissements dans les secteurs nouveaux avaient été
repoussés . Bull, Thomson, Rhône-Poulenc, Pechiney ont
été sauvés en 1982 de la faillite, et vous le savez ! D ' ailleurs
l 'ancien PDG de Rhône-Poulenc, M . Jean Gandois, a
reconnu que la nationalisation avait sauvé Pechiney.

M. Yves Vervvaerde. Mais Attali nous a coûté cher !

M. Henri Emmanuelli. C 'est malin !

M. le président. Monsieur Emmanuelle, ne prenez pas à
partie certains de vos collègues : vous interrompez l ' orateur !

Poursuivez, monsieur Migaud.

M. Henri Enmanuelli . Ce sont eux qui interrompent,
monsieur le président !

M. Didier Migaud. Effectivement, nos collègues de la
majorité n 'aiment pas que nous rappelions que les nationali-
sations ont été positives et qu'elles ont permis de sauves de la
faillite un certain nombre d'entreprises.

M. Yves Nicolin. Pour enrichir quelques-uns au passage !

M. Yves Verweerde. Les petits copains !

M. Didier Migsud . Nous ne sommes pas les seuls à le dire :
des grands patrons, que vous respectez, je crois, ont l 'intel-
ligence et l 'honnêteté de le reconnaître.

Dans le secteur informatique, Bell n 'avait reçu aucun
fonds propre pendant la période 1976-1981, ce qui ne
l ' avait toutefois pas empêché - à l' instar des groupes indus-
triels dont j ' ai déjà parlé - de distribuer dans le même temps
370 millions de francs de dividendes . Une recapitalisation
de l 'ensemble des groupes industriels a pu être conduite, et
certains redressements spectaculaires ont pu être opérés.

Vous cédez aujourd 'hui au dogme, comme vous l ' avez fait
entre 1986 et 1988 (Evclamations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.)

Messieurs de la majorité, si vous nous permettez d 'avoir
un débat sur les différents articles du projet de loi . ..

M. Jacques Barrot, président de la commission des finances.
Cela dépend de vous !

M. Didier Migaud . . . . et sur la situation de toutes les entre-
prises dont vous proposez la privatisation . ..

M. Yves Verwaerde . Impossible : vous faites de l ' obstruc-
tion !

M. Didier Migaud. . . . nous connaîtrons peut-être le bilan
des nationalisations, ainsi que celui des privatisations aux-
quelles vous avez procédé entre 1986 et 1988.

Je crains malheureusement que nous ne puissions avoir ce
débat.

M. Yves Nicolin. A cause de vous !

M. Didier Migaud . Votre politique de privatisation,
en 1986, a répondu davantae à une approche idéologique
et à des intérêts politiciens qu à la volonté affichée de renfor-
cer le potentiel économique national . Elle n ' a pas eu d ' autre
justification que de disposer de moyens supplémentaires et
de permettre aux anciens et aux nouveaux amis du pouvoir
de l ' époque de réaliser de confortables plus-values, tout en
devenant propriétaires des principales entreprises françaises
à moindres frais.

Vos motivations sont toujours les mêmes et les critiques
que nous avions formulées en 1986-1987 restent d ' actualité.
Celles que nous émettons aujourd 'hui sont d'autant plus
fortes que nous avons vécu cette première vague.

Vous nous rétorquez souvent, en particulier vous, mon-
sieur le ministre, lorsque vous êtes à cours d'arguments : « Le
suffrage universel a tranché, ce débat n 'a pas lieu d ' être !
Cela illustre bien votre conception du rôle du Parlement . Le
suffrage universel a tranché, pourquoi diable réunir le Parle-
ment pour discuter de tout cela ?

M. le ministre de l'économie . C'est une caricature, mon-
sieur le député ! C 'est totalement grotesque !

M. Alain Griotteray, rapporteur. C'est M. Migaud qui est
une caricature !

M. Didier Migaud. Nous verrons si c'est une caricature à
l'issue des travaux du conseil des ministres de ce matin.

Les privatisations font partie de la plate-forme de l ' UPF,
qui a été ratifiée par les Français, dites-vous.

M. I. ministre de l'économie. Eh oui ! Ils se sont pronon-
cés très clairement !
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M. Yves Verwaerde . Nous respectons nos engagements !

M. Didier Migaud. Tâchez de les respecter sur tous les
points !

Les privatisations que vous nous proposez aujourd 'hui
doivent normalement en précéder d'ane es, si j 'ai bien lu
votre plate-forme. Vous voulez vous attaquer aux entreprises
à caractère monopolistique, en particulier à celles du secteur
des transports, de l ' énergie et des télécommunications.
Donc, si j 'ai bien compris, nous n 'avons pas tout vu

Vous devez, monsieur le ministre, avoir la raison, ou !a
sagesse, de reconnaître que moins d ' un Français sur trois a
en fait adopté 'formellement votre plate-forme. De plus, je
crairs qu ' une bonne partie de ceux qui vous ont exprimé
leur confiance ne soit pas très convaincue de l ' intérêt des pri-
vatisations, . ..

M. Julien Dray, Très bon ! (Rires sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre .)

M. Didier Migaud . . . . ou tout au moins de certaines
d ' entre elles.

Je crois le deviner, je l'ai dit tout à l 'heure, lorsque je
prends connaissance des propos tenus par certains élus de
votre majorité. J 'ai ciré quelques députés de la Haute-
Garonne ; je pourrais en citer d 'autres qui s 'interrogent sur
l 'opportunité de telle ou telle privatisation.

M . Rémy Auchedé . Ils ne sont pas là !

M. Didier Migaud. D' une certaine façon, je les comprends
monsieur Auchedé, car si l ' on recourt à l ' article 49-3, que
voulez-vous qu ' ils fassent ? Le Gouvernement les brime, eux
aussi, dans leur expression.

La difficulté de la situation rend d 'autant plus indispen-
sable le débat.

Ce projet n ' a, selon nous, pas d ' autre raison d ' être que la
préoccupation idéolologique et le souci de confier à
quelques privilégiés la conduite de grandes entreprises.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Quel culot !
Après ce que vous avez fait ! Vous ne manquez pas d 'air !

M . Yves Nicolin . Et tous vos amis ?

M. Didier Migaud. Mes propos ont malheureusement
reçu une première confirmation entre 1986 et 1988.

Non seulement ce texte ne répond pas aux difficultés
d' aujourd ' hui, mais il comporte des risques graves ; c'est la
raison pour laquelle nous sommes déterminés à nous oppo-
ser jusqu ' au bout à ce projet de loi de privatisation.

M. Julien Dray. Exactement !

M . Didier Migaud . Ce projet de loi a pour objet de vous
autoriser à privatiser la quasi-totalité des entreprises
publiques du secteur concurrentiel.

Aux entreprises déjà privatisables en 1986 - AGF, GAN,
UAP, Bull, Thomson, Banque Hervet, Crédit lyonnais,
BNP, Pechiney, Rhône-Poulenc, Elf Aquitaine, Société
marseillaise de crédit — vous en ajoutez neuf autres : Aéro-
spatiale, Air France, Caisse centrale de réassurance, CNP
Assurances, . ..

M. Yves Verwaerde. Très bien !

M. Didier Migaud. . . . Compagnie générale maritime, . . .

M . Yves Nicolin . Nous connaissons la liste !

M. Didier Migaud . . . . Renault, SEITA, SNECMA, Usi-
nor-Sacilor.

Toutes ce ; privatisations . ..

M. Yves Nicolin . Elles se feront !

M. Didier Migaud. . . . doivent s 'effectuer clans k cadre de
la loi de 1986 modifiée sur certains points, mais ces modifi-
cations insuffisantes n ' apaisent en rien nos inquiétudes et ne
diminuent pas notre opposition.

Je dirai l ' abord quelques mots sur le périmètre de ces pri-
vatisations.

Comment faire le partage entre les entreprises qui doivent
rester soue le contrôle de la puissance publique et celles qui
ont vocation à rejoindre le secteur privé ? Pour éviter ce qui
serait, selon vous, une polémique politicienne, vous avez
décidé de retenir la liste des entreprises publiques ,du secteur
concurrentiel, arrêtée par le précédent gouvernement et
annexée au projet de création d'une caisse de garantie des
retraites.

Trouvaille de génie, argument imparable, selon vous,
monsieur le ministre ! Mais cet argument, vous en convien-
drez au fond de vous-même, est peu convenable. En effet,
l ' objectif de la création du fonds de contribution au finance-
ment des retraites du régime général de la sécurité sociale n 'a
strictement rien à voir avec votre projet, bien loin de là . Son
esprit est complètement différent, . ..

M . Yves Nicolin . Heureusement !

M. Didier Migaud . . . . puisqu' il affirme la nécessité de
conserver dans le patrimoine de la collectivité les entreprises
citées dans la liste que vous retenez. Le tex-.e prévoit le verse-
ment au fonds créé des dividendes revenant à l ' Etat au titre
des participations qu 'il détient directement ou par l' inter-
médiaire de l ' établissement de recherche et d'activité pétro-
lière, et l'affectation des produits de cession réalisés.

Les termes « privatisation partielle » sont particulièrement
impropres, l ' Etat conservant le contrôle . Votre argumenta-
tion contient à cet égard nombre de caricatures !

La définition du périmètre des entre, ries publiques du
secteur concurrentiel peut être différente selon les objectifs
poursuivis.

Monsieur le ministre, vous avez un esprit suffisamment
subtil. ..

M. Edmond Alphandéry, ministre de l 'économie. C 'est
vrai !

M. Didier Migaud . . . . peur ne pas penser au fond de vous-
même qu ' affirmer que le problème de l 'objectif n 'est pas
posé est peu honnête intellectuellement . Ce n ' est pas votre
genre . Evitez au moins de recourir à ce genre d ' affirmation !

La liste des entreprises privatisables est dangereuse et
incompréhensible compte tenu de l 'objectif qui est k vôtre :
transférer au privé la responsabilité de ces entreprises.

J'aurai l'occasion de revenir sur la privatisation des
groupes bancaires et des compagnies d ' assurance . Mais je
veux, à ce stade de mon exposé, m 'étonner de cette liste et
dénoncer les dangers qu'il y a à soustraire du contrôle et de
l ' intervention de l ' Etat un certain nombre d'entreprises.

Trois sociétés nationales à capitaux publics, dont l 'activité
s'exerce dans le secteur de l'armement, sont concernées :
Aérospatiale, dont l 'activité se répartit quasi équitablement
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entre les secteurs civils et militaires ; Thomson SA, avec ses
deux filiales Thomson-CSF, qui a une activité à 80 p. 100
militaire, dans les domaines de l'électronique de défense, et
In SNECMA, dont l'activité est à 30 p . 100 militaire, dans le
secteur des moteurs d ' avions de combat.

L 'Aérospatiale intéresse beaucoup notre collègue Jean-
Louis Idiart com pte député de la Haute-Garonne, mais
celui-ci m 'apparaît, dans sa position de défense de l'éta-
blissement, assez isolé.

L ' éditorial du 27 mai du rédacteur en chef de La Dépêche
d 'u Midi pose très bien le problème, et je ne résiste pas au
désir de vous en citer quelques extraits : C' est parce qu'elle
est née d 'une ambition politique qu 'Aérospatiale est deve-
nue un fleuron industriel . Résolument tournée vers le long
terme et des stratégies de grande ampleur, elle a pu encaisser
sans défaillir les terribles à-coups de production et les syn-
copes des marchés de l'aviation . . . En France, compte tenu
de l 'ampleur des investissements en jeu, seule une entreprise
solidement épaulée financièrement par l 'Etat, pouvait main-
tenir le cap tout au long de cette décennie maudite qui
voyait Concorde piquer du riez tandis qu 'Airbus n 'était
qu ' une esquisse sur une planche à dessin . Confronté aux
mêmes réalités, un groupe privé, prisonnier des impératifs
de rentabilité à court terme, aurait dû renoncer à ses ambi-
tions et tailler dans le vif au risque d'abandonner l ' avenir à
ses concurrents internationaux plus pressants . La stratégie
sociale et économique d 'Aérospatiale-Toulouse, par la
conjoncture délicate qu'elle traverse, est !à ce titre exem-
plaire . Quand Boeing licencie 30 000 salarie, elle choisit de
maintenir ses effectifs et de préserver l ' intégralité de son
outil de travail dans l ' attente de jours meilleurs . »

J'ai souhaité vous lire quelques extraits de i'tet éditorial, car
il fait état d'un raisonnement que vous i!tes un certain
nombre dans cet hémicycle à partager.

M. Baudis et le conseil municipal de Toulouse ont voté
une résolution contre la privatisation totale d'Aérospatiale.
(« Très bien, ! + sur plusieurs bancs du groupe s l?cialiste.)

Quelle sera son attitude dans cet hémicycls ?

M. Julien Dray. Migaud est excellent !

M. Didier Migaud . Le discrédit que l 'on jette de temps en
temps sur les élus tient au fait que beaucoup trop d ' entre eux
tiennent des discours à géographie variable.

M. Yves Nicolin . Et vous ?

M. Michel Meylan. Vous pouvez parler !

M. Jean-Pierre Thomas. C'est l ' arroseur arrosé !

M. Didier Migaud . M. Baudis s ' exprime à Toulouse
comme les autres députés de la majorité de la Haute-
Garonne. Cela dit, il n ' a pas le courage de venir s' affronter
ici au Gouvernement pour faire valoir que la privatisation
d 'Aérospatiale est un mauvais coup pour Toulouse, pour sa
région et pour le pays ! (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

Mme Muguette Jacquaint . Très juste !
w

M. Augustin Bonrepaux . C 'est un désastre pour la région
Midi-Pyrénées !

M. Jean Diebold. Menteur ! (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. Didier Mig ud . Qui ment ? M . Baudis ? Il appréciera !

M. Jean Diebold . Le menteur, c'est vous !

M. Didier Migaud. En quoi aurais-je menti ?

M. Jean Diebold. En ce qui me concerne, je suis présent !

M. le présidant. Mes chers collègues, je vous en prie !

M. Didier Migaud. Ce qui n ' est pas le cas de M . Baudis !
Vous n 'avez pas le droit de dire que j ' ai menti ! (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Julien Dray. M. Diebold a tenu des propos scanda ..
leux

M. Augustin Bonrepaux. Rappel au règlement !

M. Didier Migaud. M. le président, je vous demande de
rappeler à l'ordre les parlementaires qui nous agressent
d ' une manière absolument inadmissible !

M. le président. Mes chers collègues . ..

M. Michel Meylan . C'est plutôt l ' orateur qui agresse ses' -
collègues !

M. le présidant je vous demanderais, monsieur Dieboid,
de bien vouloir vous abstenir d' interrompre l ' orateur par de
telles remarques . ..

M. Jean Diabold . On ne peut pas laisser dire n ' importe
quoi !

M. Didier Migaud. Je ne dis pas n ' importe quoi en rappe-
lant qu 'une délibération du conseil municipal de Toulouse
avait été votée .à l 'unanimité.

M. Jean Diebold . C ' est moi qui l 'ai présentée !

M. Didier Migaud. C'est tout à voue honneur, comme ce
sera tout à votre honneur de voter contre le projet !

M. Augustin Bornpaux . Puis-je vous interrompre, mon-
sieur Migaud !

M. Didier Migaud . M. Bonrepaux souhaite m ' inter-
rompre, monsieur le président . Je lui laisse bien volontiers la
parole, avec votre permission.

M. le président. La (mole est à M . Augustin Bonrepaux,
avec l'autorisation de 1 orateur.

M. Augustin Bonrepaux . Monsieur le président, il est
inadmissible qu 'un orateur se fasse insulter à la tribune !

Il peut être vérifié en consultant les feuilles de présence de
la commission des finances que M . Baudis, qui en est
membre, n ' a jamais participé à la discussion sur les privatisa-
tions. Ce qu'a dit M . Migaud est donc parfaitement exact et
il n'est pas normal qu'il se fasse traiter de menteur.

Monsieur le président, je demande une suspension de
séance de cinq minutes pour que le groupe socialiste puisse
se concerter tt fixer l 'attitude à tenir devant. ..

M. Yves Verwoerd.. Un fait aussi gravissime !

M. Augustin Bonrepaux . . . . cet affront.

M. le président. Monsieur Bonrepaux, je vous ai donné la
parole pour interrompre M . Migaud . ..

M. Didier Migaud . J 'accepte tout à fait d 'être interrompu,
monsieur le président. Il s'agit d'un événement suffisam-
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ment grave : nous n'avons pas le droit, dans cet hémicycle,
de tenir n ' importe quel propos !

M. Main Griotteray, rapporteur. C ' est pourtant ce que
vous faites sans cesse !

M . le président . Monsieur Migaud, considérez que votre
collègue a été rappelé à l'ordre.

Permettez-moi de vous rappeler, monsieur Bonrepaux,
qu ' il n ' est pas d'usage que l 'on interrompe la défense d'une
motion de procédure par un rappel au règlement . Dans ces
conditions, une suspension de séance pourra vous être
accordée, si vous en êtes toujours d'accord, après l ' interven-
tion de M. Migaud.

M. Augustin Bonrepaux. Très bien !

M . le président. Pour le moment, M. Migaud a encore
devant lui une heure pour achever son propos.

M. Henri Emmanuelli. Vous êtes un bon président !

M. Augustin Bonrepaux . M . Diebold doit des excuses à
l'orateur !

M. le président. Monsieur Bonrepaux, M. Migaud
pourra, s' il le souhaite, demander la parole pour un fait per-
sonnel, puisqu' il a été pris à partie . Mais je la lui donnerai
dans ce cas en fin de séance ...

M. Claude Bartolone. Il a été traité de menteur !

M. le président., Monsieur Bartolone, vous n ' avez pas la
parole !

Poursuivez, monsieur Migaud.

M. Didier Migaud. M. Baudis n 'avait-il donc pas lu, ou
pas compris, le contenu de la plate-forme UDF-RPR ? Je
constate que M. Balladur lui-même, samedi à Toulouse, a
dû considérer que le projet qu' il vous demande de défendre,
monsieur le ministre, avait dû être quelcjue peu bâclé par vos
services ou par vous-même : en effet, n a-t-il pas éprouvé le
besoin d'expliquer que, pour ce qui concerne l 'Aérospatiale,
il n ' y avait somme toute pas urgence ?

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Avez-vous lu le
projet de loi ?

M. Alain Griotteray, rapporteur. 11 n 'a lu ni le rapport ni le
projet !

M. Didier Migaud. S ' il n 'y a pas urgence, quel intérêt y-a-
t-il à inscrire l ' Aérospatiale dans la liste des privatisables ?

M. le ministre de l'économie . Le projet ne fixe pas de date
limite !

M. Didier Migaud. Nous reviendrons sur ce point car c ' est
un des problèmes que pose le texte !

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Vous ne l'avez
pas lu !

M. Didier Migaud. Cette privatisation ne devrait pas
intervenir dans les deux ans et, de plus, le Premier ministre
n'exclut plus que l 'Etat demeure actionnaire, à certain
niveau, d une entreprise telle que l 'Aérospatiale.

M. le ministre de l'économie. Qui l 'a exclu ?

M. Xavier de Roux . C'est conforme au projet de loi que
vous n'avez pas lu !

M. Didier Migaud. Il serait très intéressant que nous puis-
sions en débattre, lors de la discussion générale comme lors
de la discussion des articles.

M. Yves Nicolin. Abordons-la !

M. Didier Migaud. Nous souhaitons l ' aborder !

M. Yves Verwaerde. Avec votre obstruction, c' est impos-
sible !

• M . Didier Migaud. L'industrie aéronautique a besoin d ' in-
vestissements lourds, de recherche-développement, d ' inves-
tissements à long terme, quelquefois risqués . Seul l'Etat peut
s 'engager.

Jacques Chirac lui-même ne déclarait-il pas, à Toulouse
lui aussi - je n'y peux rien - le 23 janvier 1993 : « Il faut,
pour Aérospatiale, une dotation en capital de l 'Etat . »

Nous ne pouvons comprendre . Beaucoup ne
comprennent ni la logique économique ni la logique indus-
trielle qui motivent 1 abandon par l 'Etat d ' Aérospatiale.

Les capitaux privés attendront-ils longtemps pour s ' inves-
tir de nouveau ? Sauront-ils préserver les effectifs de la
société en attendant une embellie, en attendant la fin de la
crise qui touche tous les constructeurs d 'avions ?

Il est vrai que l ' industrie de l 'armement en général est
entrée dans une période de crise . Cette crise s'est traduite par
plusieurs phénomènes : endettement accru, pertes d 'exploi-
tation, multiplication des licenciements.

M. Yves Verwaerde . Cela est dû à la gestion socialiste !

M. Didier Migaud . Aujourd'hui, les trois sociétés privati-
sables ont un plan social en cours et il est prévu que notre
industrie d'armement perdra 100 000 emplois dans les cinq
prochaines années, le nombre des emplois directs passant de
250 000 à 150 000.

M, Xavier de Roux, rapporteur pour avis. C'est la paix,
cela !

M. Didier Migaud . Je suis d 'accord, comme je suis pleine-
ment favorable à la réduction d'un certain nombre de
dépenses militaires et de crédits militaires . Mais il demeure
que la crise s'est également traduite par des mouvements de
restructuration - regroupement au niveau national comme
au niveau européen.

Aujourd ' hui, les trois sociétés privatisables ont passé des
alliances stratégiques avec des partenaires européens et tout
le monde est conscient qu'en 1 an 2000 il n ' y aura peut-être
qu 'un seul grand groupe européen dans le domaine de l ' élec-
tronique de défense et un seul grand groupe européen dans
celui de l 'aéronautique militaire . Cette évolution est peut-
être indispensable si ce secteur veut survivre.

Comme l 'a d'ailleurs reconnu le directeur général adjoint
d 'Aérospatiale lors d ' un colloque récent sur I avenir de l 'in-
dustrie de l ' armement : « Aujourd 'hui, l 'indépendance n ' est
pas toujours nationale, mais européenne.

Le but n'est donc pas, selon nous - vous voyez que nous
n'avons pas de vision dogmatique - d'interdire l'entrée de
capitaux étrangersdans notre industrie, mais de sélectionner
leur origine.

M. Yves Verwaerde . Uniquement ceux des copains !

M. Didier Migaud. 1l est nécessaire que l ' Etat fixe une
politique industrielle de regroupements afin que ceux-ci
soient conformes à nos intérêts stratégiques.
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M. Xavier de Roux, rapporteur peur avis. La dialectique est
difficile !

M. Didier Migaud. Cette politique devrait d 'ailleurs être
déterminée davantage au niveau européen. Ainsi, il ne serait
pas équitable aujourd 'hui de voir des capitaux américains
entrer dans notre industrie d ' armement, alors que le marché
américain est fermé et le marché européen ouvert.

L'autre risque d 'une ouverture incontrôlée aux investis-
seurs étrangers réside dans la fuite non désirable de tech-
nologies stratégiques contrevenant aux régimes de non-pro-
lifération.

D'ores et déjà, notons une bizarrerie . Le Conseil d'Etat
aurait déconseillé la privatisation de la SNPE au nom de la
sauvegarde de l ' indépendance nationale. Or que constate-
t-on ? Si la SNPE fabrique des poudres et deus explosifs qui
servent aussi bien dans les missiles stratégiques que dans les
têtes nucléaires, ses activités n ' entrent que pour moitié dans
le secteur militaire . Pourquoi, alors, vouloir privatiser Aéro-
spatiale, qui présente rigoureusement les mêmes caractéris-
tiques ?

Nous ne sommes d 'ailleurs pas les seuls à exprimer des
inquiétudes. D'autres orateurs de la majorité s 'inquiètent de
l' introduction d 'investissements étrangers.

M. François d'Aubert, député UDF de la Mayenne, met
en garde contre l 'argent qui viendra des Etats-Unis, du
Japon, des pays arabes : « Je ne souhai:erais pas, dit-il, qu 'il y
ait de gros investissements arabes dans k Crédit lyonnais,
par exemple, dans la BNP ou l 'UAP. » II se déclare
« embêté » - peut-être cela ne suffirat-il pas pour qu ' il vote
la motion de censure sur ce projet de loi - du fait qu ' il n ' y ait
pas de réciprocité en matière de participations étrangères . Il
a d ' ailleurs précisé sa pensée en déclarant que « si des intérêts
français veulent investir dans une entreprise allemande, ils
ont un mal de chien à k faire, alors qu 'en France on va pou-
voir entrer un petit peu comme dans du fromage dans les
entreprises publiques ».

Vous voyez que nous ne sommes pas les seuls à être
inquiets et il est important que la représentation nationale
puisse discuter du sujet.

D'ailleurs, les indusriels eux-mêmes ont un discours inté-
ressant . Quand on leur demande ce que vont leur apporter
les privatisations, ils répondent, monsieur le ministre : « rien
ou presque » . Vous ne les avez donc pas encore suffisam-
ment convaincus.

Les structures actuelles, notamment à l 'Aérospatiale, per-
mettent les nécessaires regroupements européens . Elles ne
constituent en aucun cas une gêne à ce mouvement . En
revanche, elles risquent de déstabiliser notre industrie.

Les industriels plaident pour un actionnariat stable car ce
secteur est sujet à de brutales variations d ' activités dans un
climat de crise durable.

Ce qu ' il faut éviter, c' est ce que l ' on a vu aux Etats-Unis,
avec la vente par Generai Dynamic de ses secteurs avions
tactiques et missiles, car cette société estimait qu ' ils n 'étaient
pas rentables. Le Pentagone s ' en est ému, craignant la perte
de la maîtrise de. technologies stratégiques.

Aujourd ' hui, seul l 'Etat permet d'avoir un actionnariat
stable et les industriels eux-mêmes plaident pour un inter-
ventionnisme accru, qui se résume en trois points : disposer
d'une loi de programmation militaire ; voir la politique de
sécurité commune se mettre en place au niveau européen et
t ' Europe jouer son rôle dans la restructuration de l'industrie
d'armement ; voir l ' Etat et, plus largement, l 'Euro?e mettre
en place une véritable politique industrielle pour I industrie
d ' armement .

En un mot, ce que demandent les industriels, monsieur le
ministre, ce n 'est pas le laissez-faire : c'est un rôle accru de
l ' Etat, ce qui est normal pont une industrie dont il est seul
client.

M. Alain Griotteray, rapporteur. On commence à
s'ennuyer !

M. Didier Migaud . Le raisonnement rend à propos de
l 'Aérospatiale peut l'être également ' agissant d'Air France,
de Rhône-Poulenc, de Pechiney, d 'Usinor-Sacilor et
d'autres entreprises dont vous proposez la privatisation.

A propos de la SEITA. ..

M. Alain Griotteray, rapporteur. Ah !

M. Didier Migaud . . . . nos inquiétudes sont réelles.
Outre le fait qu ' il s 'agit d 'une entreprise qui détient un

monopole, on doit s ' interroger sur l 'opportunité d ' intro-
duire encore plus de libéralisme au travers d 'une privatisa-
tion aux industriels du tabac en France et d ' admettre que le
marché du tabac fait partie d 'un secteur concurrentiel
comme un autre.

J 'ai lu, monsieur le ministre, que vous approuviez le séna-
teur Ernest Cartigny, selon lequel l'effet néfaste du tabac
pour la santé publique étant désormais prouvé, l 'occasion
était bonne de mettre l ' action de l'Etat en conformité avec
les exigences de la morale.

M. Jean-Pierre Thomas. C'est du commérage !

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Il faut supprimer
la SEITA, alors ?

M. Didier Migaud . Vous-même, monsieur le ministre,
avez surenchéri en déclarant qu ' effectivement l ' Etat allait
rompre avec cette situation très désagréable, qui consiste à
décrier publiquement les produits fabriqués par une entre-
prise qu'il possède.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. C ' est Sapin qui a
fait cela !

M. Didier Migaud. C' est là une position à la Ponce Pilate
ou de parfait faux cul ! (Exclamations sur les bancs du groupe
de l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Yves Nicolin . Restez correct !

M. Didier Migaud . Je juge une attitude, pas un homme.
Si on considère que le tabac n 'est pas un produit anodin,

il faut, au contraire, rénover, renforcer ie caractère public de
la SEITA, . ..

M. Jean-Pierre Thomas. Ah bon ? . ..

M. Didier Migaud. . . . qui ne peut pas être une société
comme une autre.

Le risque de course au profit conduit à éprouver les
craintes les plus vives sur le délai qu ' il faudra aux recherches
pour rendre le tabac le moins toxique possible. Le devoir de
i ' Etat est de rester présent dans le capital d'une entreprise de
cette nature, de renforcer sa présence pour donner toutes ses
chances à son action en faveur d ' une réglementation de la
consommation du tabac.

Les privatisations que vous proposez se passeront à peu
près dans les mêmes conditions qu ' en 1986 . D'autres pays se
sont également lancés dans des programmes de privatisa-
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Lions, vous n'arrêtez pas de le dire . Un orateur, M . Bonre-
paux, je crois, a eu hier l 'occasion de préciser que, aux termes
d ' une étude réalisée par deux économistes du FMI, ces pri-
vatisations qui se multiplient dans le monde ne sont pas la
panacée, et leurs eésultats ont été, somme toute, décevants
dans beaucoup de pays.

Ainsi, lorsque Mme Thatcher était au pouvoir, en
Grande-Bretagne, elle a privatisé une vingtaine d 'entreprises
en sept ans . Mais, et cela rejoint la discussion que nous
avons failli avoir tout à l ' heure, monsieur le ministre, sur le
fait que votre projet de loi ne prévoit pas de durée, pour cha-
cune des entreprises dont elle a proposé la privatisation, elle
a fait adopter une loi spéciale.

En France, la méthode choisie est tout autre . C'est une
loi-cadre. On en voit pour vous les avantages : éviter la dis-
cussion sur l 'intérêt de la privatisation ou de la conservation' ..
au sein du patrimoine public de chacune des entreprises,
C ' est bien la voie que vous avez choisie, et, après, tout est en
fait de la responsabilité du ministre de l 'économie . Au
niveau du Parlement, on se contente d'approuver une liste
de sociétés privatisables et, après, carte blanche est donnée
au ministre de l ' économie.

De 1986 à 1988, les « actionnaires stables » ou les
« noyaux durs », c 'était M . Balladur, ministre d'Etat,
ministre de l 'économie et des finances . La désignation des
nouveaux PDG, c 'était encore M. Balladur. Le prix de l'ac-
tion vendue au public et aux investisseurs privilégiés, M . Bal-
ladur, toujours . Et aussi le nom des heureux élis,, sociétés
vendues et repreneurs, le s rhme, les dates . Louis XVI
disait : « L ' Etat c'est moi » ; M. Balladur, en la circonstance,
aurait pu répéter cette phrase.

M. Jean-Pierre Thomas. Et « Dieu », que dit-il ?

M. Didier Migaud. Nous avons assisté à des « balladurisa-
rions » entre 1986 et 1988 ; vous nous proposez de procéder
à des « alphandérisations » car ce projet de loi vous donne,
comme en 1986, beaucoup de pouvoirs . En fait, la commis-
sion de la privatisation n 'en a eu aucun . Et M. Griotteray,
déjà rapporteur à l 'époque, . ..

M. Alain Ariotteray, rapporteur. Oui, oui !

M. Didier Migaud. . . . avait observé que certains regrette-
raient la dépendance, apparente ou réelle, de la commission
de la privatisation vis-à-vis du Trésor.

M. Alain Griotteray, rapporteur. Oui, vis-à-vis du Trésor !

M. Didier Migaud. Des incompatibilités n'ont d'ailleurs
pas été respectées, comme a pu le démontrer le rapport
Douyère en 1988 . Par exemple, un de ses membres n a pas
jugé nécessaire d 'abandonner ses mandats d'administrateur,
dans le groupe Saint-Gobain, lequel a été privatisé, et s' est
porté candidat avec succès au noyau stable de Suez.

Un grand rôle a été joué par le cabinet du ministre d 'Etat
et la direction du Trésor, dans l 'élaboration des critères qui
ont permis l'adoption de prix bas. La commission que vous
prévoyez reste constituée de façon discrétionnaire . Cette
même commission et chargé, comme en 1986, de l'évalua-
tion des actions a céder.

Il est intéressant de revenir sur la procédure et les pra-
tiques suivies entre 1986 et 1988.

M. Alain Griotteray, rapporteur. Il y a eu une commission
d'enquête à ce sujet qui a auditionné pendant des mois !

M . Didier Migaud. Beaucoup ont pu s'étonner de la sous-
estimation constante du prix des actions offertes au public

comme aux actionnaires des futurs noyaux dans les entse-
prises dénationalisées.

La comparaison entre les prix de cession retenus par le
ministre et l 'évolution ultérieure des cours de Bourse
montrent que les prix fixés l ' ont été très prudemment, trop
prudemment.

M . Yves Nicolin . Parlons des délits d ' initiés !

M. François Loos. Et de Triangle !

M . Didier Migaud. Après trois mois de cotation, la prime
de marché dépasse 10 p . 100 dans trois cas, BTP, TF1,
CGE, 25 p. 100 dans cinq cas, Paribas, Matra, CLF, BIMP,
Saint-Gobain et atteint 36 p . 100 pour Sogénal !

La sous-évaluation de la Caisse nationale du Crédit agri-
cole et celle de Framatome vont réelles . Le manque à gagner
pour l ' Etat à pu être estimé, selon les hypothèses que l'on
pouvait retenir, à une somme variant de 8,3 milliards de
francs à 19,6 milliards de francs . Excusez du peu !

La deuxième vague tiendra compte des réactions suscitées
par la première et les actions seront mises sur le marché à des
prix plus proches de leur valeur réelle. Elles continueront à
représenter un coût pour l'Etat d'autant que ce dernier
acceptera de nouveau le paiement échelonné.

A la fin de l ' année 1987, la Commission des opérations de
Bourse évaluait le coût de ces « balladurisations » à un peu
plus de 6 milliards de francs, compte tenu des frais annexes.
Oui : « balladurisations »,parce que les privatisations opé-
rées entre 1986 et 1988 non seulement n ' ont pas aidé à la
modernisation de l'économie, mais étaient dépourvues de,
critères bien objectifs et étaient inspirées par un esprit assea
partisan.

Selon le ministre d'Etat, ministre de, l 'économie, des
finances et de la privatisation, les privatisations « se devaient
d'être exemplaires tant du point de vue du respect des inté-
rêts pattimoniaisx de l 'Etat » '- on a vu ce qu' il en a été :
8 milliards à 16 milliards pour l'Etat - « de l'encouragement
de l'actionnariat populaire » - j 'y reviendrai - « et salarié que
de la préservation de l ' indépendance nationale ».

« Le respect de ces impératifs explique » poursuivait k
ministre« la complexité du montage des opérations, la solo=
don consistant à choisir les principaux actionnaires de l'en-
trep;ise en fonction de critères purement financiers :st appa .
rue inacceptable. La loi fixe en revanche des conditions de
publicité et de transparence qui permettent au ministre
compétent de procéder à des choix en toute clarté, en fonc-
tion des seuls intérêts de l 'entreprise. »

Les privatisations devaient se dérouler dans la transpa
-rence—

M . Jean-Karrer Thomrs. Vous êtes bien mal placé pour
par'cr .de transparence !

M. Didier Migaud, .. . et selon les procédures - vous l 'avez
rappelé, monsieur k ministre - définies par les lois de 1986.

Mais la Cour des comptes a observé dans son rapport de
1990 que les procédures prévues pat la loi du 6 août et le
décret du 24 octobre 1986 n'ont pas pu êtretoujours stricte-
ment respectées . Ainsi elles ont été perdues de vue dans le
cas de la Société française de participation industrielle - la
SFPI.

Monsieur le ministre, nous aimerions savoir si, dans !es
propositions de modification des procédures que vous nous
annoncez, vous tenez cômpre des observations alors formu-
lées par la Cour des comptes. Par simple convention, l'Etat a
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désigné les acquéreurs de certains des titres détenus par la
SFPI, notamment ceux de Saint-Gobain et de la CGE.

Par ailleurs, et sauf dans le cas de la Sogenal, les participa-
tions minoritaires de l 'État dans des sociétés filiales énumé-
rées parmi les soixante-cinq à privatiser ont été cédées par
négociation directe avec la société mère, parfois longtemps
après la privatisation de cette dernière . Ce fut le cas de la
vente des titres du Crédit du Nord au groupe Paribas.

De même, au titre de la régularisation des cours, la vente
d ' actions conservées en réserve par l 'Etat a été confiée, après
privatisation et pendant six mois, aux chefs de file des syndi-
cats bancaires chargés des opérations de privatisation . Les
entreprises bancaires qui avaient été chargées de leur propre
privatisation ont donc procédé à la vente de leurs titres . Le
principe de telles ventes, soustraites à la procédure prévue
par la loi, a été exposé à la commission de la privatisation
qui, et là vous aviez raison, monsieur Griotteray, n ' y a pas
fait obstade

M. Alain Griotteray, rapporteur. j 'ai toujours raison !

M . Didier Migaud. S'agissant de l ' appréciation de la valeur
de l'entreprise, là loi n 'obligeait pas la commission à distin-
guer lavaleur des entreprises avant et après des opérations de
restructuration de bilan pouvant accompagner leur privati-
sation . Informée des augmentations de capital, ou échanges
de titres participatifs envisagés, la commission n'a inséré
dans ses avis que de brèves approbations de principe sans
préciser leur effet sur la valeur des entreprises et sur leurs
perspectives d ' avenir.

La Cour des comptes note que, dans l ' opération très spé-
dfique que constitue la cession hors marché du Crédit agri-
cole, la commission de la privatisation a fixé un prix mini-
mum de 7 milliards de francs, finalement retenu par le
ministre de l 'économie et des finances et le ministre de
l' agriculture . L'un de mes collègues avait parlé de la sous-
évaluation du Crédit du Nord. Pour ce qui concerne la
Caisse nationale du Crédit agricole . le prix fixé par la
commission, le prix accepté par le ministre de l ' agriculture et
le ministre des finances a été inférieur de pratiquement
3 milliards de francs aux estimations tant de la banque, que
de la direction du Trésor.

Le choix fait par la commission de la privatisation de ne
pas intégrer, fût-ce partiellement, des provisions dans l ' actif
net a eu pour conséquence de minorer la valeur de cession
du Crédit agricole. Le choix de la commission de la privati-
sation est d 'autant plus curieux - et là, vous êtes bien silen-
cieux - qu'une solution différente a été retenue par elle dans
le cas de la Société générale.

Ces exemples nous prouvent, si besoin en était, monsieur
le ministre, que nous avons raison de poser un certain
nombre de questions sur les conditions de la privatisation,
du transfert de l'Etat au privé de telle ou telle entreprise.

La Cour a également regretté que le ministère des
finances n ' ait pas accordé toute l'attention nécessaire aux
problèmes d 'organisation administrative et de régularité
comptable, s'en remettant, parfois non sans risques, aux éta-
blissements financiers qui étaient ses principaux correspon-
dants.

La Cour des comptes a noté également que les surprimes
payées par les acquéreurs de noyaux stables ont été délibéré-
ment limitées, que des restructurations de capital favorables
aux entreprises ont été opérées, et que les commissions
payées aux intermédiaires financiers ont été élevées . Qu ' en
séra-t-il avec les privatisations que vous nous proposez ? Mes
chers collègtus, lisez ce rapport de la Cour des comptes ! Il
est partir ièrement édifiant sur les conditions des privatisa-
tions entre 1986 et 1988 .

Telle que la Cour l ' a reconstituée, la rémunération des
intermédiaires retenus pour les privatisations apparaît très
élevée, ce n 'est pas moi qui le dis, c'est le rapport : un peu
plus de 3 milliards de francs - et je comprends que M . Griot-
teray se pose des questions - , soit 3,67 p . 100, alors qu'une
partie de ces opérations n ' a entraîné aucun frais, ou seule-
ment des frais de (mut-cage . Pour Saint-Gobain, dont l ' émis-
sion de certificats d' investissement à la fin du premier
semestre de 1986 avait coûté, en commissions, 2,65 p. 100,
la rémunération des intermédiaires a donné lieu, monsieur
le ministre, monsieur le rapporteur, à 5,37 p . 100 de
commissions pour l 'offre publique de vente et à 5,17 p . 100,
globalement.

De même, un avantage particulier a été accordé dans cer-
tains cas à une entreprise ou à ses futurs actionnaires : CCF,
Matra, Crédit agricole, Crédit du Nord.

Oui, vous êtes bien silencieux lorsque nous vous rappe-
Ions ces pourcentages.

M. Xavier de Roux, rapporteurpouravis. On n 'écoute plus
depuis longtemps !

M. Didier Migaud . C ' est dommage, parce que, justement,
nous sommes au coeur du sujet, les conditions de la privati-
sation, qui fondent elles aussi notre opposition à ce projet de
loi . Ceux qui ont été admis à participer aux « noyaux durs »
ont dû s ' acquitter d ' une prime - c'était légitime - compte
tenu des pouvoirs plus importants qui leur étaient ainsi
conférés . Cette prime a pu varier selon le bon plaisir du
prince.

En l ' occurrence, c'était le ministre d 'Etat, ministre de
l 'économie et des finances.

Elle a été de 2,5 p . 100 pour Paribas, de 73 p . 100 pour
TF1 ; la Fédération du bâtiment a dû payer 10 p . 100 de
surprime pour la détention de 51 p . 100 du capital de la
Banque du bâtiment et des travaux publics ; dans le même
temps, Michelin, pour le même pourcentage du capital de la
Banque industrielle et mobilière de Paris, a payé 4,5 p. 100
de surprime.

J 'ai eu l ' occasion de préciser que certaines entreprises
avaient bénéficié d'une augmentation de capital financée par
l ' Etat . Ainsi la CGC a. pu, grâce à cela, acheter la Générale
occidentale et on comprenait bien l' intérêt, d ' ailleurs, à seule
fin de mettre la main sur L 'Express et lm Presses de la Cité.
L'intérêt de l ' Etat était peu évident, mais il faut reconnaître
que l ' intérêt du RPR et de M . Chirac l 'était sûrement davan-
tage !

On nous avait dit que les privatisations ne seraient pas
l ' occasion, mais non, du retour des anciens ! Or plusieurs
banques ont vu revenir leurs anciens propriétaires, la BIMP
entre autres.

Oh, peu d 'amis ont été oubliés ! Je voudrais vous donner
quelques exemples de nominations à la tête de entreprises
publiques privatisables après le 16 mars 1987.

Au Crédit Lyonnais,. ..

M. Main Griotteray, rapporteur. Vous citez toujours le
Crédit Lyonnais !

M. Xavier do Roux, rapporteur pour avis. C'est tin bon
exemple.

M. Philippe Auberger. Et comme c'est intéressant !

M. Didier Mlgaud . Jean-Maxime Lévêque, ex-président
du CCF, où il combattit férocement la gauche de 1981 jus-
qu 'à la nationalisation de 1982, . . .



2786

	

ASSEMBLÉE NATIONALE -1'° SÉANCE DU 30 JUIN 1993

M. Alain Griotteray, rapporteur. M. Migaud ouvre la
boîte de Pandore !

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Parlez-nous
encore du Crédit Lyonnais !

M. Didier Migaud . . . . et rallié à Chirac en 1986.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Parlez-vous
d 'Air France !

M. Didier Migaud . A la Banque Chaix, Pierre Habib-
Deloncle, . ..

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Qui c'était,
avant ? Dites-nous le nom du président !

M. Didier Migaud . . . . fils d 'un ancien ministre UDR,
membre du RPR-banques.

M . Gérard Jeffray. Parlez-nous de vos copains.

M. Didier Migaud . Pour la Société générale, Marc Viénot,
fidèle chiraquien . Son bras droit, le directeur général Jean-
Paul Delacour est le beau-frère d'Edouard Balladur . (Excla-
mations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M. Charles de Courson . Il y a fait toute sa carrière.

Mme Muguette Jacquaint. C' est une grande famille de
banquiers !

M. Didier Migaud . Au CIC Jean Dromer, camarade de
promotion de Balladur à l ' ENA. Sa femme siège au comité
central du RPR, selon les journaux . (Protestations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du

groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

Pour le Crédit agricole, Bernard Auberger, frère de Phi-
lippe, député RPR de l ' Yonne, militant RPR. ( "protestations
sur les mêmes bancs.)

M. Philippe Auberger . Et alors ?

M. Didier Migaud. Pour l ' Institut français du pétrole,
Jean Méo, ancien trésorier de l ' UDR, secrétaire général
adjoint du RPR.

Mme Muguette Jacquaint. La haute finance !

M. Didier Migaud. A la Banque La Hénin, Philippe Pon-
tet, député UDF de l ' Eure, . ..

M. Alain Griotteray, rapporteur. Ex-député !

M. Didier Migaud. . . . battu en 1981, fondateur des Clubs
perspectives et réalités.

M . Gérard Jeffray. Mais parlez donc de vos copains !

M. Didier Migaud. A l ' UBP, Roger Pujol, ex-directeur du
cabinet de Jean-Pierre Fourcade.

Pour le Crédit chimique, Jean-Luc Javal, proche de Balla-
dur, ancien collaborateur de Pompidou.

M. Jean-Pierre Thomas . Parlez-nous d ' Attali !

M. Didier Migaud. Oh, ce dont je parle est connu publi-
quement . Je pense que l ' Assemblée nationale peut entendre
ce genre de propos .

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Bien sûr !!

M. Didier Migaud . MGF : Jean-Claude Jolain, jusque-là
directeur des affaires économiques à la Ville de Paris ; à Pari-
bas, Michel François-Poncet, dont on connaît les liens avec
M. Jacques Chirac ; à la Banque 1-lervet, Jean-Baptiste Pas-
cal, dirigeant du RPR-banques . ..

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Quel est le nom
du président de la Banque Hervet, aujourd ' hui ?

M. Didier Migaud . Au GAN, François Heilbronner,
ancien directeur de cabinet de Jacques Chirac . ..

M . Alain Griotteray, rapporteur. Ce n 'est pas honteux
d ' être chiraquien !

M. Didier Migaud . Pour la Bi -nique régionale de l 'Ain,
Jean-Noël Rebiquez, membre du RPR-banques ; à la CGE,
Pierre Suard, ancien collaborateur de Michel Debré, RPR,
proche ami de Balladur.

M. Henri Emmanuelli . Ce n ' est pas normal, il n 'y a pas un
seul séguiniste !

M. Didier Migaud . A Pechiney, Jean Gandois . II démis-
sionne de Rhône-Poulenc, nationalisée en 1982 . Chira-
quien.

Vous n ' aimez pas quand on vous rappelle que M . Jean
Gandois lui-même a estimé qu ' un certain nombre de natio-
nalisations avaient permis de sauver de la faillite certaines
entreprises . Pourtant, c'est un des vôtres, aussi !

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Vraiment, c 'est
incroyable !

M. Alain Griotteray, rapporteur. Et Attali !

M . François d'Aubert. Et Traboulsi, il est copain avec
qui ?

M. Didier Migaud . A Rhône Poulenc, Jean-René Fourtou.
C 'est le giscaidien de service - il en faut bien un ! A Suez,
Renaud de La Genière ; c ' est le barriste alibi !

M. Charles de Courson . Et Bergé ?

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis . Vous passez les
bornes !

M. Didier Migaud. Nous aurions fait de même, m 'objec-
tera-t-on.

Plusieurs députés du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre. Pire !

M. Didier Migaud. Il y avait peu de raisons, avouez-le,
pour la gauche arrivée au pouvoir, de nommer des hommes
et des femmes hostiles à sa politique industrielle. Et pour-
tant n ' ont pas été nommés que des amis politiques . Ainsi, à
Elf, à la CFP, chez Renault, à la SNECMA, à la SNIAS, à
Matra, Pechiney, à Bull, à CGE . à Saint-Gobain, à la Société
générale, au CCF, à Paribas ou aux AGF, si vous regardez les
nominations qui sont intervenue à l 'époque, vous verrez

r
üe les liens avec le Gouvernement' n ' étaient e n. ait pas ires

torts ?

M . Main Griotteray+, rapporteur. Attali !

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Vous ne man-
quez pas de culot !
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M. Didier Migaud . De plus, permettez-moi de penser
qu ' il y a une différence notable entre des PDG . ..

M. Main Griotteray, rapporteur. Compétents !

M. Didier Migaud . . . . nommés par la puissance publique
pour une durée déterminée et responsables devant elle, et
des hommes ou des femmes placés à la tête d 'entreprises pri-
vées grâce à lEtat pour une période plus ou moins infinie et
qui n'ont plus de comptes à rendre à la collectivité.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Et le droit des
sociétés, qu ' en faites-vous ?

M. Didier Migaud . Votre politique a pour finalité de faire
tenir l ' économie française par quelques familles . ..

M. Alain Griotteray, rapporteur. Les 200 familles !

M . Gérard Jeffray . Vous, c ' était la famille socialiste !

M . Didier Migaud . . . . et de confier les grands groupes à
des dirigeants qui vous sont très liés.

Jeen-François Kahn écrivait, le 17 septembre 1987, dans
l Evénement du jeudi - « Avant 1789, le roi, en toute impu-
nité, distribuait des fiefs, des terres, des châteaux. A qui ? A
ses affidés . Que fait M . Balladur ? »

M. Alain Griotteray, rapporteur. Que fait M . Mitterrand ?

M . Didier Migaud. « M. Balladur offre, en toute impu-
nité, sans contrôle ni débat, des empires, des industries, des
usines, des banques . A qui ? A ses fidèles . Une différence
cependant : les rois ne faisaient pas payer par les serfs et les
manants les terres offertes aux grands seigneurs . Balladur,
lui, n 'a pas hésité : ce sont les manants que nous sommes, les
électeurs anonymes, les sans-grade, qui ont offert aux barons
de la république chiraquienne leurs nouvelles propriétés
mobilières.

« Mais qui sont ces nouveaux marquis, ces nouveaux
hobereaux, promus par la grâce du prince ?

« Des industriels dynamiques ?

« Des jeunes managers efficaces ?

« Des investisseurs créatifs ?

« Des patrons modernes comme nous les aimons ?

« Point ! »

M. Jean-Pierre Thomas. On se croirait revenu en 1981 !

M. Didier Migaud. Non, nous sommes en 1986 . ..

M. Jean-Pierre Thomas . Mais vous êtes toujours en
1981!

M. Didier Migaud . . . . et le texte que je vous lis est un édi-
torial de 1987 sur les privatisations que vous avez votées
entre 1986 et 1988.

M. Main Griotteray, rapporteur. Il faut lire ce que Jean-
François Kahn écrit maintenant !

M. Didier Migaud. Vous vous apprêtez à faire de même.
C'est pourquoi je vous rappelle ces événements.

M. Jean-Pierre Thomas. Les privatisées ont de bons résul-
tats !

M. Didier Migaud . Je poursuis : non pas des patrons
modernes, « mais, trop souvent, des rescapés poussiéreux,

pusillanimes et conservateurs de l ' affairisme pompidelien.
Jean-Marc Vernes et Ambroise Roux, momies du vieux
capitalisme financier : voilà les nouveaux symboles de la
France qui gagne ».

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. L'affairisme
socialiste, on connaît !

M. Charles de Courson . Le socialisme d ' affaires, on peut
en parler !

M . Gérard Jeffray . Même l ' OM n 'y échappe pas !

M. Didier Migaud . Voilà ce que pouvait écrire M . Jean-
François Kahn en 1987 . Somme toute, c ' était bien vu à
l' époque.

M. Henri Emmanuelli. Ce n'est pas normal . Dans votre
liste, il n 'y avait pas un seul séguiniste !

M. Didier Migaud . J 'en viendrai à M. Séguin, re vous
inquiétez pas !

M. .e président . Continuez, monsieur Migaud.

M. Didier Migaud. Vous mettez en avant les petits action-
naires . Quelle hypocrisie également en ce domaine ! A
Havas, savez-vous qui était le premier représentant des petits
actionnaires ? C 'était l 'ancien directeur de cabinet du Pré-
sident Pompidou.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Ce n ' était pas
M. Rousselet ?

M. Didier Migaud. Il n 'y a pas un seul représentant des
petits porteurs au conseil d 'administration de Paribas. Et
c'est toujours M . Griotteray - vous voyez que j 'ai de bonnes
lectures - qui était contraint d ' observer en octobre 1987
que, dès juin 1987, avant même les premiers signes du krach
boursier, 50 p . 100 des nouveaux petits actionnaires de
Saint-Gobain, 66 p . 100 de ceux de Paribas, 60 p. 100 de
ceux de ia SOGENAL, 90 p . 100 de ceux de la BIM ,
30 p . 100 de ceux de la BTP, 60 p .100 de ceux du CCF,
40 p. 100 de ceux de la CGE avaient déjà revendu leurs
titres . Cela, monsieur le rapporteur, vous avez oublié de le
préciser à la tribune . Vous nous avez expliqué qu'après le
krach boursier, très peu de petits porteurs étaient partis.
Bien sûr, ils étaient déjà partis avant !

M. Alain Griotteray, rapporteur. J ' ai simplement écrit
qu ' ils ne s ' étaient pas affolés . J 'ai ajouté qu ' ils étaient mal-
traités et qu ' il fallait trouver une solution ! N ' isolez pas un
paragraphe : citez-moi complètement !

M. Didier Migaud. En tout cas, je ne vois pas beaucoup de
solutions dans le texte que vous proposez.

De même, sitôt privatisées, les sociétés ont exclu de leur
conseil d'administration les salariés élus . Sans doute le
patronat considère-t-il que les salariés n ' ont pas leur mot à
dire sur la conduite des entreprises . Cette curieuse concep-
tion n ' est pas la nôtre.

Monsieur le ministre, votre programme de privatisations
est irréaliste sur le plan financier . Vous espérez obtenir
40 milliards au titre de privatisations à réaliser d ' ici à la fin
de l ' année . Au regard de la situation du marché financier, de
la vague européenne, voire mondiale, de privatisations, il est
assez clair qu un tel programme est irréalisable en cinq mois.

M. Cabans lui-même, secrétaire d ' Etat aux privatisations
entre 1986 et 1988, s'est déclaré perplexe, au Sénat, quant à



2788

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 1^ SÉANCE DU 30 JUIN 1993

la capacité de la place financière à répondre à cette offre de
titres. Pour lui, le contexte général n ' est pas spécialement
porteur, du fait notamment de la morosité de la conjoncture
nationale et internationale. Mais, dans les réponses que vous
avez apportées aux sénateurs, je n ' ai pas trouvé de réponse à
cette préoccupation.

M. Paul Marchelli, président de la CGC, ne disait pas
autre chose, fin 1991, quand il conseillait de ne mettre sur le
marché que 50 à 70 milliards de francs par an, soit entre 22
et 30 milliards de francs sur cinq mois . C ' est, selon lui, ce
qui peut être raisonnablement absorbé.

Tabler sur 40 milliards nous semble d ' autant plus excessif
que l 'Etat - vous nous le reprochez suffisamment - a fait lui-
même de lourds appels au marché, compte tenu du déficit
budgétaire.

Vous êtes d 'ailleurs conscient de cette situation . D' où
l 'idée de lancer un emprunt de 40 milliards de francs,
comme « appât ».

M . le ministre de l'économie . Monsieur Migaud, puis-je
vous interrompre ?

M. Didier Migaud. Bien sûr !

M . le président. La parole est à M. le ministre, avec l ' au-
torisation de l'orateur.

M . le ministre de l'économie . Pour couper un peu la lita-
nie de votre discours (Protestations sur les bancs du groupe
socialiste). ..

M . Jean-Louis Idiart. Respectez le Parlement !

Mme Muguette Jacquaint. C'est instructif !

M. le ministre de l'économie. C'est -rès instructif, j 'en
conviens, et M. Migaud ne fait qu ' user de son droit. Mais on
peut tout de même animer le débat !

M. Rémy Auchedé. Encore faut-il que l 'animateur soit
bon !

M. I. ministre de l'économie . Vous soutenez, monsieur
Migaud, que l'Etat sera incapable de lever 40 milliards de
francs en titres de privatisation d' ici à la fin de l'année, C ' est
votre droit de le penser . Mais nous avons déjà lancé une pre-
mière « privatisation » entre guillemets, car elle se situait
dans le cadre des opérations de respiration du secteur public,
celle du Crédit local de France.

M. Henri Emmanuelli . C ' était prévu depuis un an !

M . le ministre de l'économie. Et cette opération, vous en
conviendrez, s 'est déroulée dans d 'excellentes conditions
puisque, en quelques jours, l ' ensemble des titres émis sur le
marché ont été souscrits. Quelque 160 000 Français ont
répondu à cette offre et la demande de titres a été dix-huit
lis plus forte que le montant de l 'émission . Ce chiffre est
éloquent ; il signifie que nous n'avons pu satisfaire qu 'une
très faible partie de la demande.

Voilà une preuve grandeur nature qu 'il existe une
demande très réelle des épargnants, et notamment des éear-
gnants modestes, pour les titres des sociétés privatisées . Cela
relativise beaucoup vos propos . (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l'Union pour la démocratie

)
française, et du

groupe du Rassemblement pour la République.

Mme Muguette Jacquaint. Les Français ont tellement
peur de l ' avenir !

M. Didier Migaud . Monsieur le ministre, il se trouve que
votre argumentation n 'a pas convaincu vos propres amis, et
je vous trouve bien optimiste. De plus, vous avez tout fait
pour que la privatisation du Crédit local de France soit une
réussite, notamment en insistant auprès des banques.

M. Henri Emmanuelli . Avec des syndicats de placement,
monsieur le ministre ! Vous nous prenez pour des naïfs ?

M. Didier Migaud. Les syndicats de placement, en effet,
ont été fortement sollicités.

Mme Muguette Jacquaint . Mais quand on lui demande
d'augmenter le SMIC, il ne répond pas !

M. Didier Migaud . Dès lors, il n 'est pas étonnant que vous
ayez obtenu un tel succès.

M. le ministre de l'économie. Mais pas dix-huit fois supé-
rieur, monsieur Migaud ! Pourquoi voulez-vous qu on
pousse les banques à recueillir des demandes représentant
dix-huit fois le montant de l 'offre ?

M. Didier Migaud . L'emprunt de 40 milliards sen donc
d ' appât ; il a pour objet de faire percevoir par avance l ' argent
attendu des privatisations. Déjà, nous savons que ce sera un
succès . Vous l 'avez annoncé, d ' ailleurs, et c ' est une évidence :
j 'ai vu peu d'emprunts d ' Etat ne pas être un succès !

M. Henri Emmanuelli . Je n 'en ai jamais vu qui ne soient
pas souscrits !

Mme Muguette Jacquaint . Un succès, cela dépend pour
qui ! L'emprunt Giscard a coûté cher aux Français !

M. Didier Migaud. Comment pourrait-il en être autre-
ment ? Il n'est pas d'exemple d 'emprunt d ' Etat qui ait été
mal couvert.

D'autant que les avantages accordés sont souvent impor-
tants, on sait ce qu'ont coûté les emprunts Pinay, Giscard
d ' Estaing ou Barre.

L 'emprunt Balladur offre lui-même des avantages non
négligeables qui peuvent faire monter son rapport autour de
7,2 p. 100 . Les gros portefeuilles seront exonérés d ' impôts et
de plus-values par la simple transformation de leurs SICAV
monétaires en titres de 1 emprunt Balladur, qui eux-mêmes
pourront être transformés s ils sont investis dans un PEA.
Bref, . ~onsieur le ministre, on ne saurait douter du succès.

Pourtant, je me suis parfois dit que vous deviez en douter
vous-même. Sinon, pourquoi avoir consacré au lancement
de cet emprunt 25 millions de francs de propagande ?
Depuis plusieurs jours, à la télévision, sur les radios, dans les
journaux, on nous explique qu ' il faut zcheter de l ' emprunt
Balladur. Si vous étiez tellement convaincu de son succès,
vous auriez fait l ' économie de ces 25 millions.

La somme collectée, avez-vous dit, sera peut-être même
supérieure à celle prévue, et le Premier ministre l 'a égale-
ment indiqué . Déjà, il était illusoire de penser que les priva-
tisations pourraient absorber 40 milliards de francs . Mais, si
la somme est plus importante encore, si elle dépasse 50 ou
60 milliards, je ne sais, les chances de la couvrir par les
recettes de privatisation seront encore plus aléatoires.

Votre réponse â propos des 40 milliards, la maintiendrez-
vous pour 50 ou 60 ? Tout le montant de l ' emprunt qui ne
sera pas transformé en actions viendra accroître l 'endette-
ment de l 'Etat . Vous le savez parfaitement, mais cela fait
partie des contradictions de votre politique . Alors même que
vous dénoncez le déficit budgétaire, vous prenez des disposi-
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rions qui alourdiront l ' endettement de la France. Ainsi, tout
au long de la campagne électorale, vous avez menti aux
Français !

M. Arthur Dehaine. Vous êtes des spécialistes de l'endet-
tement ! Vous- pourriez donner des leçons !

M. Henri Emmanuelli . Oui, nous sommes bien placés
ter vous donner des leçons ! Je pourrais vous parler de

'emprunt Giscard, monsieur l' expert-comptable !

M. Didier Migaud . Aujourd'hui, vous vous rendez compte
que la récession est plus brutale que vous ne pouviez l ' imagi-
ner pendant la campagne . Et vous voilà contraints, vous
aussi, de laisser filtr quelque peu le déficit budgétaire.

Aussi vosprivatisations ont-elles également pour objet de
trouver de 1 argent à tout prix. Vous prévoyez de financer
des dépenses courantes par des recettes exceptionnelles . Là
encore, monsieur le ministre, ce que vous dénonciez comme
vice, hier, deviendrait aujourd'hui vertu, du seul fait de
votre changement de place dans l ' hémicycle.

Les recettes des privatisations, aviez-vous dit, devaient
servir au désendettement et, en second lieu, à une. diminu-
tion des impôts. Je constate que ce n'est pas le cas . Vous avez
la main plutôt lourde depuis que vous êtes aux affaires.
M. Balladur réfléchirait, dit-on, à la possibilité de réduire les
impôts à l 'occasion de la prochaine loi de finances . Sa
réflexion risque de se prolonger longtemps.

M. Alain Griotteray, rapporteur. Le budget c'est dans trois
mois !

M. Didier Migaud. Pour le moment, il aggrave plutôt la
fiscalité des salariés, des retraités, des petits et moyens reve-
nus, tandis qu'il continue d ' accentuer les privilèges de ceux

lui ont le plus d'argent . Vous nous proposez la réduction de
1 impôt de bourse, qui coûtera de 600 millions à 1 milliard
de francs au budget de l ' Etat. La gravité de la crise aurait dû
vous inciter à faire l 'économie de cette mesure . afin de réser-
ver cette somme au., plus exposés, ceux qui, dans un
contexte de crise, ont le plus besoin d'être aidés.

M. Arthur Dehaine. Ils nous ont fait confiance !

M. Didier Migaud, Vous recourez à ces privatisations
« bouche-trou » que vous dénonciez hier, monsieur le
ministre, privatisations qui, d'ailleurs, n'en étaient pas,
puisque l 'Etat ne se dessaisissait que d'une minorité d ' actifs.

On connaît le sens de la nuance de M. Juppé. Chaque
mercredi après-midi, il nous en fait une belle démonstration
et l 'on peut être inquiet pour la diplomatie française qu ' il ait
un tel talent de provocation !

M. Robert Pandraud. Cela n ' a aucun rapport !

M. Arthur Dehaine. Il est meilleur que son prédécesseur !
Et puis tronquer les citations, c ' est trahir la pensée !

M. Didier Migaud . M. Juppé, disais-je, avec le sens de la
nuance qui le caractérise si souvent déclarait en 1991 : « Je
me demande si, aujourd'hui, on n'en est pas à vendre
l'écuelle, fût-elle en or. » Il jugeait scandaleux qu'on puisse
financer des dépenses courantes appelées à se reproduire
chaque année par l 'argent retiré de ce qu ' il appelait des
« pseudo-privatisations ».

Notre rapporteur s'est inquiété de savoir si, aujourd'hui,
on ne privatisait pas simplement pour obtenir des recettes
supplémentaires. La réponse est évidente.

M. Alain Griotteray, rapporteur. Je n ' ai pas dit cela ! Vous
déformez encore mes propos !

M. Didier Migaud. La situation dont vous héritez vous y
contraint, expliquez-vous . L'argument de l ' héritage fera vite
long feu. Je comprends parfaitement que vous essayiez de
justifier ainsi l ' impopularité des décisions que vous prenez
aujourd ' hui.

M. Robert Pandraud . En matière d ' impopularité, vous
êtes orfèvres.

M. Henri Emmanuelli. Monsieur Pandraud, ne parlez pas
des orfèvres ! (Sourires.)

M. Robert Pandraud. Je ne sais pas pourquoi il m 'attaque,
monsieur le président ! (Sourires.)

M. le président. Je demande à M. Emmanuelli et à
M. Pandraud de ne pas s' interpeller de banc à banc.

Veuillez poursuivre, monsieur Migaud.

M. Robert Pandraud . Très bien, monsieur le président !

M. Arthur Dessine. Le président est meilleur que l ' ora-
teur !

M. Robert Pandraud . C'est vrai !

M. Didier Migaud . Vous avez tout à fait le droit de le pen-
ser . Et je constate en effet que, dans cette assemblée, depuis
quelques mois, il vous est insupportable d ' entendre certaines
choses.

M. Arthur Dehaine . Nous sommes bien d ' accord !

M. Didier Migaud. Eh oui, la démocratie, c'est parfois
lourd à supporter. Mais vous devrez bien admettre que l 'op-
position a le droit de s'exprimer dans cette enceinte.

M. Robert Pandraud. Mais comment donc !

M . Gérard Jeffray . La démocratie, c ' est que vous n ' êtes
plus que cinquante-deux !

M. Didier Migaud . L'article 49-3, vous permettra, mes
chers collègues, de retourner beaucoup plus rapidement
dans vos circonscriptions et vous ferez ainsi l 'économie de
votre présence dans Œt hémicycle.

M. Arthur Dehaine . Je ferais volontiers l 'économie de vos
paroles !

M. Jean-Pierre Thomas . Ne soyez pas mesquin, mon-
sieur Migaud, élevez le débat !

M. Didier Migaud . Monsieur Thomas, nous nous y effor-
çons . Au-delà des différences qui peuvent exister entre
nous, . ..

M. Patrick Devedjien . Qui existent !

M. Didier Migaud. . . . toutes les questions que j 'ai posées
sur l ' intérêt de ce débat ou sur les conditions de la privatisa-
tion, méritent, je pense, d'être discutées. Je conçois que nous
ayons des positions différentes . ..

M. Jean-Pierre Thomas . Il n 'y a que vous qui parlez !

M. Didier Migaud. Vous en aurez aussi l'occasion . . . si le
Premier ministre vous en laisse le loisir !
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M . le président. Continuez, monsieur Migaud.

M. Didier Migaud . Aujourd 'hui, monsieur le ministre,
vous êtes contraint de reconnaître la brutalité de la récession.
Ayez aussi l 'honnêteté d ' admettre qu 'elle explique, en
France comme ailleurs, l ' aggravation des déficits budgé-
taires. Malgré cela, l ' endettement de la France reste à un
niveau raisonnable, en comparaison de celui de nos voisins
et concurrents . Vous-même avez bien voulu le reconnaître
dans une de vos déclarations.

Quant à M. Raynaud, il constate, dans son rapport, que
s' il donne des chiffres qui diffèrent des prévisions établies
sous l 'ancien gouvernement, c 'est parce que l ' exercice
auquel il s 'est livré est postérieur au projet de loi de finances
pour 1993 et qu' il peut intégrer à la fois des données plus
fiables sur l 'exécution du budget de 1992 et des hypothèses
macro-économiques révisées pour 1993. Le rapport
reconnaît également que les moindres rentrées fiscales,
conséquences de la crise, sont la principale cause du déficit
budgétaire et que si l 'endettement de I~Etat s ' est beaucoup
accru ces deux dernières années, tout en restant raisonnable,
l'évolution économique en a été plus responsable que les
choix des gouvernants d ' alors.

M . Gérard Jeffray . Rien n ' est de votre faute !

M. Didier Migaud . Je ne le prétends pas, mais la situation
est suffisamment grave pour que nous essayions de trouver
ensemble des solutions . Ce n ' est pas en vous retranchant
toujours derrière l'argument de l héritage que vous ferez
avancer les choses.

La situation devrait vous amener à davantage de modes-
tie . Nous apprécierons, monsieur le ministre, à la fin de l ' an-
née, la réalité du déficit qui sera alors le vôtre après neuf
mois d'exercice du pouvoir . Mais mes collègues du groupe
socialiste et moi craignons que l 'héritage que vous nous lais-
serez ne soit malheureusement plus lourd encore que celui
que vous nous reprochez . (Applaudissements "€r les bancs du
groupe socialiste. - Protestations sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M. Arthur Dehaine . Ce n ' est pas possible ! On ne peut pas
gérer plus mal que vous ! Vous battez tous les records.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Qu ' est-ce que ce
sera !

M. Didier Migaud . Il y a de grands risques que le déficit à
la fin de l ' année soit beaucoup plus important que celui que
nous vous avons laissé.

M. Henri Emmanuelli . Monsieur Migaud, puis-je vous
interrompre ?

M. Didier Migaud . Oui, bien sûr !

M. le président. La parole est à M. Henri Emmanuelli,
avec l ' autorisation de l 'Orateur.

M. Henri Emmanuelli . Quand vous dites, monsieur
Dehaine, qu 'on ne peut pas plus mal gérer . ..

M. Arthur Dehaine . C ' est vrai !

M. Henri Emmanuelli . . . . connaissez-vous une opération
financière qui a coûté aux finances publiques plus cher que
l 'emprunt Giscard d'Estaing ? Souscription : 10 milliards ;
remboursement : 100 milliards ! Tous les experts financiers

ont dit qu'on n 'avait jamais vu pire depuis l'affaire- des assi-
gnats !

Vous n 'êtes donc pas habilité à donner des leçons.

Nous avons hérité de 13,6 p . 100 d ' inflation en 1981 ; ce
n ' est pas votre cas !

La France a 4,5 p . 100 de NB d ' endettement ; l ' Angle-
terre fait pire, l ' Allemagne aussi.

M . Gérard Jeffray. Et 4 millions de chômeurs !

M . Henri Emmanuelli . Pourquoi pas 10 pendant que vous
y êtes ?

Avant-hier, devant les conseillers du commerce extérieur,
votre Premier ministre s'est entendu dire que la situation
était saine, la monnaie forte, les soldes extérieurs rétablis et
l ' endettement raisonnable.

Alors arrêtez ce numéro, je vous en prie ! (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Arthur Dehaine . Monsieur le président, puis-je égale-
ment interrompre M. Migaud ?

M. le président . Monsieur Migaud, acceptez-vous d 'être
interrompu par M. Dehaine, sans que pour autant il
réponde à M . Emmanuelli ?

M. Didier Migaud . Certes.

M. le président . La parole est à M . Arthur Dehaine, avec
l ' autorisation d_ l ' orateur.

M. Arthur Dehaine . Je veux simplement faire une mise at•,
point, monsieur le président.

Je ne peux pas laisser un haut personnage, puisqu ' il a été
président de l 'Assemblée nationale, et a occupé des fonctions
gouvernementales, dire des contrevérités.

Si l ' emprunt Giscard a été remboursé plus cher . ..

M . Didier Migaud . Oui, beaucoup plus cher !

M. Arthur Dehaine . . . . on oublie de donner un détail : les
stocks d ' or de la Banque de France ont été réévalués de la
même façon. Or ils étaient trois, quatre ou dix fois supé-
rieurs à l 'emprunt.

M. Jean-Jacques Descamps. Exactement !

Ni . Arthur Dehaine . Vous auriez donc mieux fait de vous
taire ! (A p p l a u d i s s e m e n t s sur l e s bancs du groupe d u R a s s e m b l e -
m e n t pour l a R é p u b l i q u e et d u groupe d e l 'Union pour l a a no-
cratie française et du Centre.)

Quant au point de savoir si on peut trouver une situation
pire que celle que vous nous avez laissée, je prends les paris
quand vous voulez i (Applaudissements sur les mêmes bancs.)

M . Henri Emmanuelli . M . Dehaine confond le stock d 'or
avec le budget !

Je demande à intervenir.

M . le président . Monsieur Migaud, acceptez-vous d ' être
interrompu par M . Emmanuelli ?

M. Didier Migaud. Je trouve l ' intervention de notre col-
lègue Dehaine particulièrement intéressante mais pour ter-
miner la parenthèse, je crois qu ' il est bien que M . Emma-
nueli puisse répondre.

M. le président. La parole est à M . Henri Emmanuelli,
avec l 'autorisation de l'orateur.
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M. Henri Emmanuelli . Je prends à témoin l ' ensemble de
l ' Assemblée et ceux qui nous écoutent par-delà cet hémi-
cycle . ..

M. Hubert Falco. Personne ne vous écoute ! Voilà dix ans
que vous ne dites que dei. bêtises !

M. Henri Emmanuelli . . . . du fait que M . Arthur Dehaine
confond les stocks d ' or de la Banque de France avec le bud-
get de l'état . C 'est une première !

M. Arthur Dehaine. Qui va récupérer les stocks d 'or ?

M. le président. Continuez, monsieur Migaud.

M. Didier Migaud. Si cela vous avait échappé, je vous rap-
pelle, monsieur Dehaine, que la Banque de France va deve-
nir autonome ou indépendante . Je sais bien que ce texte
n 'est pas encore adopté définitivement par le Parlement, . ..

M. Arthur Dehaine . Cela ne saurait tarder.

M. Didier Migaud. . . . mais sans même attendre son adop-
tion définitive, on nous a proposé hier, pendant toute la
journée, une convention avec la Banque uniquement pour
retarder nos travaux sur le projet de loi de privatisation.

Malgré ce que vous dites, monsieur Dehaine, non seule-
ment vous creusez le déficit, mais vous affaiblissez la collecti-
vité en vendant son patrimoine . Le risque de bradage de
notre patrimoine pour trouver de l 'argent, compte tenu des
capacités des places financières, est réel . Vous en êtes d 'ail-
leurs conscient, monsieur le ministre, puisque, dans votre
projet de loi, vous prévoyez la possibilité de céder chaque
entreprise par tranche et un système de paiement échelonné.
Vous supprimez la limite de 20 p . 100 pour les cessions de
titres à des personnes étrangères, ce qui montre votre inquié-
tude quant à la capacité du marché de répondre à vos
demandes.

Et aucune garantie n'est réellement instituée pour éviter
que de grandes entreprises publiques ne tombent entre les
mains d investisseurs étrangers.

M. Jean-Pierre Thomas. C 'est faux !

M. Didier Migaud. J ' ai tout à l ' heure cité M . d 'Aubert qui
s'en inquiétait ; je pourrais citer d'autres députés qui siègent
pourtant sur vos bancs !

Je sais bien que M . Longuet, lui, est parfaitement rassuré.
En revanche, ses propos ne me rassurent pas toujours . En
effet, si vous adoptez ses critères pour les privatisations,
monsieur le ministre, lui, il trouve que Elf Aquitaine doit
être privatisé car c ' est un beau nom, que la France doit don-
ner des « signaux très forts » vis-à-vis de l'extérieur et qu ' une
grande privatisation prouve qu ' elle croit en son avenir. M . le
ministre de l' industrie nous explique aussi qu' il y a dans
l'énergie, dans la pharmacie, dans la chimie, des « boîtes »
qui gagnent de I argent, et qui peuvent être privatisées.
Effectivement, cela permettra à quelques privés de vos amis
de bénéficier de nombreux profits !

M. Xavier de Roux, ra pporteur pour avis. Les socialistes
font plutôt dans l ' argent public !

M. Gérard Jeffray. Nous n'avons pas la même conception
du rôle de l'Etat ! (Protestations sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. Didier Migaud . Je vais justement y venir !

M. Hubert Falco. Vous l ' avez ruiné, l 'Etat ! Et vous don-
nez des leçons ?

M. le président . Chers collègues, je vous en prie !

M. Didier Migaud. Aucune garantie n ' est réellement insti-
tuée pour éviter que de grandes entreprises publiques ne
tombent entre les mains d ' investisseurs étrangers . Et on peut
regretter, monsieur le ministre, que vous n'ayez pas apporté
le même soin à protéger nos intérêts qu 'à constituer de puis-
sants noyaux durs qui vraisemblablement, cette fois encore,
seront réservés à vos amis.

De plus, la liste des entreprises privatisables comporte des
sociétés dans des secteurs - armements, pétroles, avions,
transports aériens - qui sont, à l ' évidence, indispensables à !a
garantie de l ' indépendance nationale et à l ' exercice de la sou-
veraineté de notre pays.

M. Hubert Falco. Il ne sait pas ce qu ' il dit !

M. Didier Migaud. Des regroupements peuvent s ' opérer.
Il est nécessaire de sélectionner l ' origine des capitaux étran-
gers et, dans ces secteurs, l 'existence d'un actionnariat très
stable est encore plus nécessaire qu 'ailleurs . Or le projet de
loi n ' apporte pas de garanties suffisantes sur ces points . De
même, le mécanisme de l ' action spécifique à la seule initia-
tive du Gouvernement est insuffisant pour la défense de nos
intérêts nationaux ou européens.

Monsieur le ministre, le projet de privatisation que vous
proposez n ' aura pas pour conséquence - tout au moins vous
n ' en avez pas fait la démonstration - d ' améliorer l 'efficacité
économique de ces entreprises . A propos de celles-ci, le rap-
port Raynaud observe que leurs résultats se sont améliorés,
comme en témoigne l ' accroissement des dividendes versés à
l ' Etat . Ce même rapport, que vous avez demandé pour
essayer de dresser le procès de la gestion de vos prédécesseurs
ou des entreprise publiques - la montagne a accouché d'une
souris ! - donne acte que l 'aggravation de certains déficits
tient surtout à la brutalité de la récession . (Protestations sur
les bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et
du Centre.)

M. Hubert Falco . Et à vous, la démocratie a aussi donné
acte !

M. Didier Migaud . Toutefois, le rapport observe le lourd
endettement d 'un certain nombre de ces entreprises
publiques. ..

M. Gérard Jeffray . Eh oui !

M. Didier Migaud . . . . en soulignant qu ' il s ' agit le plus
souvent du résultat de la crise.

Cette observation prouve - si besoin était - que la privati-
sation n ' est pas la panacée . Ce dont ont le plus besoin cer-
taines de nos entreprises publiques, ce n ' est pas d'un trans-
fert de leur actif au privé mais plutôt de recapitalisation.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis.

Comment assurez-vous l ' accès au marché ?

M. Didier Migaud . Notre critique la plus sévère à l ' en-
contre de votre projet de loi, monsieur le ministre, porte sur
le fait que vous prenez le risque d ' affaiblir l 'Etat et de défaire
la France.

M. Robert Pandraud . L'Etat, vous l 'avez déjà défait !

M. Didier Migaud . Si je suis un partisan convaincu de la
construction de l ' Europe - pas obligatoirement celle qui
existe aujourd'hui -, je suis également convaincu qu ' elle
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passe par une France forte et un Etat qui sait conserver des
moyens d' influer sur le cours des événements.

Vous remettez en cause le modèle français d ' économie
mixte, . ..

M . Gérard Jeffray . C'est un modèle socialiste !

M. Didier Migaud. . . . ce modèle qui est un compromis
résultant de l ' histoire entre le marché et les projets de l 'Etat-
nation.

M. Jean-Jacques Descamps . Pelat !

M, Didier Migaud . Vous faites le p, 'cès du dirigisme
économique . J 'ai déjà eu l ' occasion de dire que pas plus que
l 'entreprise privée n 'est automatiquement synonyme d ' effi-
cacité et de rentabilité, pas plus 1 entreprise publique n ' est
synonyme de lourdeur et de déficit.

Les nationalisations de 1982 ont permis de doter notre
pays d 'un appareil productif fort.

M . Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Ha !

M . Didier Migaud. Certaines des entreprises publiques
nationalisées en 1982 sont parmi les plus importantes du
monde. Elles ont pu se développer en s ' appuyant sur un
actionnariat stable, soucieux du long terme et de l ' intérêt
général.

Entre 1988 et 1993, refusant - cela nous a parfois été
reproché - de nous enfermer dans le dogmatisme, nous
avons adapté dans le cadre de la société d'économie mixte la
situation de chaque entreprise nationale à l 'environnement
économique.

Pour mettre fin aux conséquences néfastes, pour l ' intérêt
économique des privatisations opérées entre 1986 et 1988,
une loi visant à modifier les conditions de privatisation a été
adoptée en 1989.

Cette loi a rendu leur liberé aux actionnaires privés
membres des noyaux durs des sociétés privatisées . Ceux-ci
peuvent désormais vendre, s 'ils le souhaitent, leurs actions.
Toutefois, lorsque l ' intérêt national l 'exige, l ' Etat peut s 'op-
poser à un projet visant à porter la participation d'un action-
naire à un niveau égal ou supérieur à 10 p. 100 du capital.
Cette loi est une parfaite illustration de la société d 'écono-
mie mixte que nous proposons.

Ainsi, sont créées les conditions d 'une recomposition et
d'un renforcement de l ' actionnariat des sociétés privatisées.
Le marché retrouve le pouvoir de constituer les pactes entre
actionnaires- et permet à l 'Etat-actionnaire de jouer pleine-
ment son rôle d 'orientation et de protection.

L'Etat a également poursuivi une politique de restructu-
ration industrielle et financière visant à constituer, dans les
principaux secteurs économiques, des entreprises de niveau
international.

Il a apporté aux entreprises dont il est l ' actionnaire princi-
pal les capitaux nécessaires au financement de leur crois-
sance.

Ces dotations budgétaires aux entreprises publiques ont
été maintenues à un niveau important, de l'ordre de 4 à
5 milliards de francs chaque année.

Parallèlement, afin de constituer des pôles d ' entraîne-
ments industriels, des accords de coopération matérialisés
par des prises de participation minoritaires ont été réalisés.

Par ailleurs, des opérations de cessions minoritaires d'ac-
tifs publics au secteur privé ont été opérées à partir de 1991 .

Ces cessions ont été réalisées dans la plus grande trans-
parence sans mettre en difficulté le marché financier.

Toutes ces opérations traduisent notre volonté, mainte-
nant que les nationalisations de 1982 ont permis de doter le
pays d'un appareil productif plus fort, d 'adapter dans le
cadre de l 'économie mixte la situation de chaque entreprise
nationale à l 'environnement économique.

Le modèle social et économique que nous proposons de
développer repose sur la mobilisation et la coopération de
tous les acteurs privés et publics, . ..

M. Yvon Bonnot. Il fallait le faire avant !

M. Didier Migaud . . . . sur l ' implication des salariés - que
vous oubliez toujours, systématiquement - afin de relever le
seul défi qui doit aujourd'hui primer sur tous les autres,
celui de l 'emploi.

M. Hubert Falco. Mais on vous a mis dehors ! Il y a eu des
élections !

M . Gérard Jeffray. Vous voulez nous faire revenir dix ans
en arrière !

M. Didier Migaud. Les privatisations ne sont pas une assu-
rance pour l 'emploi. Elles peuvent au contraire contribuer à
aggraver la situation.

Vous objecterez que les entreprises publiques ont eu
recours à des suppressions d 'emplois, voire à certaines délo-
calisations . Oui, et nous l 'avons, sur ces bancs, suffisamment
regretté, parfois en désaccord avec les dirigeants de ces entre-
prises nationales ou le ministère de l ' industrie de l 'époque.
Mais je n ' en tire pas la conclusion que ces entreprises, une
fois privatisées, se comporteront mieux . La façon dont cer-
taines entreprises nationales se conduisent est inadmissible.

M. Willy Diméglio. Tout à fait !

M. Didier Migaud . Personnellement, je suis confronté à
un problème que vous connaissez aussi, monsieur le
ministre, avec Charbonnages de France.

M. Rémy Auchedé. Ou ce qu ' il en reste !

M. Didier Migaud. C ' est heureux qu ' il en reste . Mal-
heureusement, les décisions que vous prenez, que vous
accentuez feront qu ' il n ' en restera plus beaucoup surtout
lorsque l ' on voit la manière dont Charbonnages de France,
vous-même, monsieur le ministre de l 'économie, ou le
ministre du budget ou le ministre de l ' industrie traitez les
salariés des houillères du Dauphiné, de La Mûre, refusant
certains investissements qui auraient permis de tenir les
engagements du gouvernement précédent pour les cinq pro-
chaines années.

M. Yvon Bonnot. Engagements non financés !

M. Didier Migaud. . . . et mettant au chômage ou tout au
moins dans une situation particulièrement difficile
300 mineurs et leur famille . Vous avez ainsi tiré un trait sur
l 'économie de toute une région, montrant bien quelle est
votre conception de la défense de l ' emploi.

La recherche du profit, le souci de la productivité risquent
de les conduire à des décisions bien pires en termes d'emploi
et d'aménagement du territoire.

M. Jean Glavany . Très bien !

M. Didier Migaud. Quand on raisonne en termes de pro-
fits rapides et immédiats, le devenir des hommes et de leur
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territoire paraît très secondaire . Il me semble qu'il est au
contraire préférable que l 'Etat, en certaines circonstances, se
fasse davantage entendre Qu ' il ne l 'a fait dans le passé, fasse
mieux respecter ses choix et pèse davantage pour influer une
fois de plus sur le cours des événements . Le débat sur le rôle
de l 'Etat, monsieur le ministre, reste d ' une grande actualité.
II nous divise, niais ce n'est pas nouveau.

J'ai relu avec intérêt les débats parlementaires de la Libé-
ration et quelques extraits des Mémoires de guerre du général
de Gaulle.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Encore !

M. Didier Migaud . j'invite certains de nos collègues à les
relire.

Parmi les trois bases sur lesquelles la France peut et doit
alors construire sa nouvelle prospérité, le général de Gaulle
cite : « L 'action de l'Etat qui, en se gardant d 'écraser l ' initia-
tive, la concurrence et leur juste profit, mais en tenant en
mains les principaux leviers de commande, est seul qualifié
pour faire en sorte que les multiples activités fragmentaires
constituent un tout dont la collectivité nationale tire parti et
qui s' intègre dans l'ensemble du développement écono-
mique du monde. »

M. Rémy Auchodé . Voilà une référence gênante pour cer-
tains !

M. Pierre D'imar. Ce n 'était pas la même époque !

M. Didier Migaud . On peut rn douter lorsqu'on entend le
Premier ministre comparer la situation d'aujourd'hui à celle
de 1945.

M. Pierre Dolman. On sortait de la guerre, et aujourd ' hui
on sort du désastre socialiste !

M. Didier Migaud . Devant l 'Assemblée consultative, le
général de Gaulle déclarait encore : « Si nous n ' imaginons
pas l ' économie française de demain sans un secteur libre
aussi étendu que possible, nous déclarons que l ' Etat doit
tenir les leviers de commande . C'est le rôle de l ' Etat d ' assu-
rer lui-même la mise en valeur des grandes sources de l ' éner-
gie . »

M. Alain Griotteray, rapporteur. C ' est vrai !

M. Didier Migaud. « C ' est son rôle. d'amener lui-même la
principale production métallurgique au niveau indispen-
sable. C'est son rôle de disposer du crédit » - vous faites
aujourd 'hui le contraire - « afin de diriger l 'épargne natio-
nale vers les vastes investissements yu exigent de pareils
développements et d 'empêcher que des groupes d ' intérêts
particuliers puissent contrarier l ' intérêt général . »

Oui, votre politique prend la direction opposée . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste.)

Christian Pineau, alors rapporteur général de la commis-
sion des finances et du contrôle budgétaire, déclarait dans la
discussion chi projet de loi de nationalisation de la Banque
de France et des grandes banques : « Les administrateurs
modernes des banques cherchent avant tout à éviter le
risque, ce qui est exactement contraire à la définition du
métier de banquier. » Il observait que trop de circonstances
ont eu lieu, où de grandes banques sont intervenues de la
manière la plus directe dans la politique de la France . »
M. François de Menthon, au nom du MRP, affirmait que
. Initiative et responsabilité peuvent se concilier avec une
économie dirigée et que l'Etat a le droit et le devoir de sous-

traire aux intérêts particuliers les grandes entreprises qui
commandent l 'ensemble de l'économie nationale . » Lorsque
nous relisons les propos de ces anciens collègues, nous
constatons qu' ils restent d'une grande actualité . Lorsque
Christian Pineau, observait que trop de circonstances ont eu
lieu où de grandes banques sont intervenues de la manière la
plus directe dans la politique de la France, on se rappelle cer-
taines actions menées par la direction du Crédit commercial
de France avant 1981 qui ont traduit des engagements dou-
teux et des choix politiques.

M . Jean Glavany . Très bien !

M . Didier Migaud. L'intervention de l 'Etat dans l 'écono-
mie française a toujs urs eu pour objet de suppléer aux fai-
blesses du secteur privé . Le secteur public a joué un rôle
décisif dans la reconstruction économique après la seconde
guerre mondiale. C'est en grande partie grâce à l ' Etat, par le
biais du secteur public, que de grandes réalisations ont été
accomplies, notamment dans les domaines de l 'akonau-
tique, de l ' industrie spatiale ou nucléaire . C 'est à l ' industrie
publique que nous devons Airbus, le TGV, Ariane on les
télécommunications.

La constitution d 'une économie mixte par le développe-
ment du secteur public a constitué et reste une réponse ori-
ginale - on peut presque dire gaullienne (Exclamations sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre)
-• aux faiblesses de l ' économie française.

M. Gérard Jefray. Et allons-y !

M. Arthur Dehaine . Il termine mieux qu ' il n 'a
commencé !

Didier Migaud . La force de la France doit reposer sur la
combinaison du secteur public et du secteur privé . La seule
initiative privée ne parvient pas à satisfaire l' intérêt général
dans un certain nombre de cas, comme celui des activités de
pointe à rentabilité aléatoire et lointaine, ou celui des activi-
tés de recherche.

a
Avec la privatisation du secteur du crédit, vous prenez,

monsieur le ministre, un risque considérable. Elle vient
ires la dénationalisation de la Banque de France . Au cours
de la discussion de ce projet de loi, plusieurs d ' entre nous
ont attiré votre attention sur les dangers pour un Etat, pour
un Gouvernement, de se défaire d ' une partie de ses pou-
voirs . En dénationalisant le pouvoir monétaire, vous avez
pris le risque de priver le Gouvernement, quelle que soit son
orientation politique, et la France d ' un levier essentiel pour
la mise en oeuvre d'une politique monétaire efficace ou
volontaire en temps de crise.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Il ne fallait pas
voter pour Maastricht !

M. Didier Migaud. C ' est une politique de démission de
l ' Etat que vous poursuivez en dénationalisant maintenant le
crédit. Nous serons contraints, à la prochaine alternance, de
proposer à l'Assemblée nationale sa renationalisation !
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste . - Rires et
exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Les engagements
internationaux que vous avez pris ne vous le permettront

!

M. Robert Pandraud. Il n 'est pas interdit de rêver !

pas



M. Didier Migaud . Pour rester souveraine, la France doit
se doter et conserver des instruments permettant de contrô-
ler les nouvelles allocations de capitaux . Le capital financier
joue depuis toujours un rôle décisif dans l 'orientation des
investissements . Le risque est grand de voir des banques pri-
vatisées se montrer encore plus frileuses au moment où il
faudra accepter de prendre des risques utiles ou nécessaires !
Les PME verront sans doute leur développement freiné.

M. Jean Glavany . Exactement !

M. Arthur Paecht. Exactement quoi ?

M. Didier Migaud . /ivec la privatisation de l'ensemble du
secteur bancaire, quel levier restera-t-il à l 'Etat pour relancer
la machine économique ? Comment financer la relance de
l'économie sans que l'Etat dispose d ' un outil bancaire per-
formant, susceptible de financer des programmes de déve-
loppement des entreprises petites ou grandes ? Le nerf de la
guerre, sans objectif ni contrôle, aura tendance à se porter
davantage encore là où la rentabilité financière sera peut-être
la plus forte !

Tout à l 'heure, j 'ai évoqué les faiblesses du secteur privé.
A titre d ' exemple, la privatisation de Bull peut se trans-
former en catastrophe. Le groupe CII-Honeywvell-Bull était
en situation de faillite en 1981.

M. Patrick Devedjian . Et aujourd ' hui ?

M. Didier Migaud . Au-delà du dogmatisme et de l ' illu-
sion, quel intérêt la France a-t-elle pu trouver dans cette
nationalisation ? Faut-il vous rappeler les origines de l ' infor-
matique publique française ?

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Qu ' est-ce qui a
fait sortir Honeywell du capital de Bull, si ce n ' est la natio-
nalisation ?

M. Didier Migaud . La naissance et l ' installation de l ' infor-
matique publique en France remonte aux années 1963-
1969, sous l ' impulsion des' responsables de l ' époque, au pre-
mier plan desquels le général de Gaulle et son Premier
ministre.

L ' événement qui déclencha la naissance du projet français
d ' informatique publique fut le refus, en 1963, de la commis-
sion de l 'énergie atomique américaine d ' autoriser la vente à
la France des moyens de calcul informatique nécessaires au
développement de la force de frappe nucléaire.

Ce refis a conduit le général de Gaulle à encourager la
formation d'un premier pôle industriel en informatique à
partir de l 'alliance entre la compagnie des machines Bull,
française, et l 'américain General Electric, qui aboutira
en 1964.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Qui était contre
la force de frappe ?

M. Didier Migaud . Mais nous sommes capables d ' évoluer,
vous le voyez bien ! Votre problème, c'est justement que
vous n ' en êtes pas capables et que vous revenez sans cesse au
dogme, à l ' idéologie !

M. Xavier de Roux, rapporteur pouravis. Ça pour évoluer,
vous évoluez ! Vous voilà même devenus gaullistes ! Vous
êtes des mutants !

M. Julien Dray. Seuls les imbéciles ne changent pas
d' avis !

M. Didier Migaud . Avant cette opération réalisée sous par-
rainage public, l ' initiative privée s était révélée incapable de

mettre sur pied une informatique française. En dix ans, de
1954 à 1963, les actionnaires privés de la compagnie des
machines Bull ne lui avaient apporté que 257 millions de
francs, à comparer aux 525 millions que l 'Etat versera dès les
cinq premières années à la future CII . A la veille de l 'accord
Bull-General Electric de 1964, la compagnie privée s ' apprê-
tait à licencier près de 5 p. 100 de son personnel, 650 per-
sonnes sur 18 000.

A partir de l 'outil industriel ainsi constitué, une pro-
grammation de l 'effort est décidée . Ce sera le « plan calcul »
auquel le feu vert sera donné en février 1966 . L ' exécution de
ce plan, placé sous la responsabilité du Premier ministre jus-
qu en 1969, sera confiée à un délé gué à l ' informatique. La
naissance et les premiers pas de l' informatique française ont
donc eu lieu sous l ' égide de l ' Etat . Qu'en sera-t-il demain ?

L' Etat excède-t-il sa mission quand il joue un rôle d ' inci-
tation ? Assurément non! Encore faut-il qu ' il en garde les
moyens.

Avec l ' abandon d ' un secteur public, avec l ' abandon des
secteurs des banques et des assurances, ce sont autant de
leviers qui disparaissent . Il est à craindre qu'avec une privati-
sation totale, l ' obsession de la rentabilité financière, 1 utilise-
tion des ressources dans des placements financiers prévau-
dront au détriment de l ' investissement productif et de
l ' emploi.

Pierre Moussa déclarait au Financial Times « Seule
compte la perspective d ' un bénéfice substantiel », après son
entrée dans les noyaux durs de Paribas et de la Société géné-
rale.

Les capitalistes ne sont pas des philanthropes . Ils ne
viennent pas pour participer à une vente de charité . Ils
achètent du pouvoir en même temps que la certitude d 'ac-
croître leur profit à plus ou moins long terme, y compris
contre l ' emploi et contre les salariés . Or, la situation actuelle
exige la présence et l' intervention de l'Etat.

M. Patrick Devedjian . Vous êtes en train de reculer de
vingt ans !

M. Yvon Bonnot . Quel langage passéiste !

M. Didier Migaud. C'est vous, monsieur Devedjian, qui
nous faites malheureusement reculer.

jean Gandois - qui pourtant n ' est pas de nos rangs -, pré-
sident de la commission « compétitivité française », a trouvé
que les nationalisations avaient sauvé de la faillite certaines
entreprises . ..

M. Julien Dray . Il le reconnaît !

M . Didier Migaud. Plus encore, il observe, dans le cadre
de la préparation du XI' Plan, qu ' il ne suffit plus aujourd'hui
d ' avoir des entreprises performantes pour assurer la compé-
titivité d'une économie. C 'est vous qui retardez, monsieur
Devedjian !

M. Gandois estime que les entreprises françaises s ' ins-
crivent trop largement dans une vision de court terme . Dans
beaucoup de cas, affirme-t-il, les licenciements résultent plus
de comportements « court-termistes » où l ' on considère que
la réduction d'effectif assainira, sans autres conséquences, la
situation de l'entreprise.

Si la mondialisation de l ' économie conduit, il est vrai, à
atténuer les possibilités d'actions isolées des Etats, il est stu-
pide, criminel, monsieur le ministre . ..

M. Xavier de Roux, rapporteurpour avis. Criminel !

M. Didier Migaud. . . . de se défaire de tels moyens d 'ac-
tion .
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Et vous me permettrez de citer une nouvelle fois le géné-
ral de Gaulle...

M. Alain Griotteray, rapporteur, et M. Xavier de Roux,
rapporte — ',our avis. Ah !

M. Didi 'r Migaud. . . . qui, parlant du travail réalisé à la
Libération, déclarait, vingt ans après, en 1967 : « Ainsi fut
nationalisé le crédit de telle sorte que l ' Etat disposât d ' un
instrument essentiel d ' intervention . Tour en tenant la car-
rière ouverte à la liberté, nous rejetons absolument le " laissez
faire, laissez-passer" , et nous voulons qu ' en notre siècle ce
soit la République qui conduise la marche économique de la
France . : Malheureusement, monsieur le ministre, ce n ' est
pas votre sentiment !

Aujourd 'hui, le chômage est devenu un véritable fléau.
Or, beaucoup trop souvent, seule compte l'hyperproducti-
vité, quitte à licencier, même lorsque la situation est bonne.
Le progrès de la productivité ne doit plus être une obsession.
Le chômage aujourd ' hui est un problème structurel qu'au-
cune des mesures prévues par votre gouvernement ne suffira
à atténuer suffisamment.

M. Eric Duboc . Et les vôtres ?

M. Didier Migaud . Le chômage a considérablement aug-
menté alors que, dans le méme temps, les charges des entre-
prises ont été très sensiblement réduites . Nous avons beau-
coup fait évolué la fiscalité des entreprises depuis le début
des années quatre-vingt. Les entreprises ont obtenu beau-
coup de ce qu 'elles souhaitaient. Et pourtant, l ' effet sur
l'emploi a été quasiment nul.

La dernière publication du CERC sur les coûts de la
main-d ' oeuvre est particulièrement intéressante . C ' est peut-
être, monsieur le ministre, ce que vous êtes en train de lire,
au moment où je vous parle, dans le journal Les Ethos. . . Les
conclusions de ce rapport vont à l 'encontre du discours
majoritaire et des pratiques actuelles des entreprises qui
tendent encore et toujours à abaisser le coût du travail à tout
prix.

Ce rapport montre (lue la France est dans une position
médiane . Il en est d'aileurs de même au niveau du SMIC
dont le montant ne constitue pas du tout ce handicap qu 'on
dénonce trop souvent. On oublie que la masse salariale n ' est
qu ' un paramètre parmi d ' autres. On oublie trop souvent
que le chômage est à la source de la plupart des difficultés,
des drames qui menacent aujourd 'hui nos sociétés.

M . Pierre Delmar . C'est vous qui l 'avez créé, le chômage !

M . Didier Migaud . Monsieur le ministre, l ' archaïsme que
vous nous reprochez, c'est dans vos choix qu' il réside, dans
votre refus de prendre la mesure des problèmes qui se posent
aujourd 'hui.

Vous prétendez que votre projet améliorera l 'efficacité
économique. Vous ne l ' avez pas prouvé . Du reste, à quoi sert
l 'efficacité économique si elle aboutit en fin de compte à
réduire sans cesse le volume de travail disponible ? Nous
sommes aujourd'hui à un tournant . Il est nécessaire de révi-
ser des schémas anciens . Vous risquez d 'aggraver la situation
en affaiblissant l 'Etat, en ponctionnant, comme vous l 'avez
déjà fait, le pouvoir d'achat des Français et en accélérant de
ce fait la chute de la consommation et de la demande.

Il est faux de prétendre que les marges de manoeuvre
n 'existent pas . L 'Etat peut jouer un rôle de régulation.
Encore faut-il en avoir la volonté . Or cette volonté, le privé
ne peut l'avoir, soumis qu'il est à une autre logique dans
laquelle les profits financiers finissent par jouer contre l'acti-
vité économique .

Sachons tirer les enseignements du rapport du sénateur
Jean Arthuis sur les conséquences des transferts d ' activité
qui ne pourront que se multiplier dans le cadre d ' initiatives
privées. Cela vous inquiète aussi, nous le savons.

Le président de notre assemblée n 'affirmait-il pas, avec
force, voilà quelques jours, la nécessité de savoir utiliser le
dynamisme de notre secteur public ? Le problème, c ' est que
le jour où n 'existera plus de secteur public, nous n ' aurons
plus la capacité de nous en servir . L' importance de notre sec-
teur public, précise le président Séguin, est souvent présenté
ar certains — dont vous-même — comme un handicap pour

FaF compétitivité de notre pays . M. Séguin vous répond : c' est
faux sur le plan économique, les théories de la croissance
endogène le démontrent, et c 'est surtout erroné sur un plan
pratique, tant le secteur public peut être un atout dans h.
lutte contre le chômage.

Je pourrais seulement reprocher à notre président de ne
malheureusement pas aller jusqu 'au bout de sa réflexion ; il
est également dommage qu'il estime ne pas devoir s 'expri-
mer dans nos votes . ..

M . Didier Mathus. Il peut voter la censure !

M. Jean Glavany . Il n ' est pas à une contradiction près !

M. Didier Migaud . . . . sinon, il serait vraisemblablement
amené à se prononcer contre le projet de loi que vous pré-
sentez aujourd'hui, et peut-être même à voter la motion de
censure samedi prochain.

Dans un contexte de récession économique, il est fou de
pousser l ' Etat à sortir du monde industriel et financier, alors
même que la France et l ' Europe ont plus que jamais besoin
d ' exercer un minimum de contrôle tant sur leur appareil de
production que sur les marchés financiers . Il faut maintenir
l'intervention de l 'Etat lorsque des distorsions de concur-
rence peuvent conduire à un monopole de fait dans un sec-
teur vital . L'Etat doit pouvoir exercer des ajustements dans
des secteurs de l 'économie relevant de l ' intérét national.

Certes, je l 'admets, certaines décisions d 'entreprises
publiques sont apparues et apparaissent encore incompré-
hensibles . Cela étant, le rôle du Gouvernement n 'est pas
d 'opérer leur transfert au privé, mais, en jouant de son auto-
rité, de les pousser par tous moyens à faire du travail la prio-
rité aujourd'hui . M. Séguin, toujours lui, vous répond qu ' il
faut rompre avec la dérive actuelle qui, progressivement,
tend à considérer l 'entreprise privée comme l 'unique modèle
de toutes les organisations.

En clair, M. Séguin vous reproche d ' être un archaïque.
Nous sommes partisans d ' un Etat qui joue son rôle . Je ne

partage pas la satisfaction que vous éprouvez, monsieur le
ministre, comme beaucoup de vos collègues au Gouverne-
ment, à vous priver progressivement de pouvoirs et de
compétences . Car ces pouvoirs et ces compétences, c ' est au
Gouvernement de la France et à l 'Etat français que vous les
retirez. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Yvon Bonnot. Ne dites pas cela !

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. C'est la meil-
leure !

M. Didier Migaud . Non seulement il est consternant de
voir que, chez vous, l 'idéologie l 'emporte sur toute autre
considération, mais il est également scandaleux de voir votre
volonté de confier à quelques intérêts privés et souvent parti-
sans, comme je l'ai démontré tout à l'heure, une grande par-
tie du patrimoine national .
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En conclusion, monsieur le ministre (a Ah ! » tueplusieurs
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe Union pour la démocratie française et du
Centre. - Exclamations : « Oh ! non ! » sur les bancs du
groupe socialiste), . ..

M. Robert Pandraud . Déjà !

M. Didier Migaud. . . . votre projet n'a malheureusement
pas les mérites que vous lui attribuez - sans d ' ailleurs les
avoir prouvés. Il apparaît dangereux à bien des égards, et
pour ces raisons je suggère à notre assemblée de renvoyer au
Gouvernement sa copie et d'adopter cette question préa-
lable.

Dans le même temps, et le vote de tous à l ' heure sera ins-
tructif, si vous rejetez cette question préalable, vous tradui-
rez vraisemblablement votre volonté de débattre de ce pro-
jet.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Pas si on l 'adopte
en tout cas, et puisqu'on ne pourra pas délibérer !

M. Didier Migaud . Mais en fait, il vous faut accepter de
voter cette question préalable.

M. Xavier de Roux, rapporteur pour avis. Mais non !

M. Didier Migaud . . . . car si vous la refusiez nous
comprendrions d 'autant moins que le Gouvernement nous
objecte l 'article 49-3 . Cela voudrait dire qu' il vous viole,
mesdames, messieurs, puisqu ' il vous empêchera d 'en dis-
cuter.

M. Arthur Dehaine . Votre choix n 'est pas meilleur !

M. Didier Migaud. Nous verrons tout à l ' heure ce que fera
M. le Premier ministre . Pour notre part, contrairement à ce
que vous prétendez, depuis lundi, nous avons la volonté de
travailler, que cc soit en session ordinaire ou en session
extraordinaire. Nous avons la volonté d 'exercer les préroga-
tives de chaque député, au cours de la discussion générale et
comme de la discussion des articles . Nous estimons comme
vous que ce projet de loi sur les privatisations est suffisam-
ment important pour que notre assemblée prenne le temps
de le discuter . Une fois de plus, ce n 'est pas de notre respon-
sabilité si ce texte a été mis en discussion moins de trois jours

avant la fin de la session ordinaire, pour justement nous
contraindre au silence et contraindre au silence également
un certain nombre de vos collègues de la majorité . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste .)

Je vous propose, mes chers collègues, d ' approuver cette
question préalable et j 'attends avec intérêt le résultat de ce
vote . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'économie. Monsieur le président, je
souhaite que nous interrompions ce débat. Nous le repren-
drons après les questions au Gouvernement.

M. le président. Cela me parait en effet raisonnable.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance.

ORDRE DU JOUR

M . le président . Cet après-midi, à quinze heures,
deuxième séance publique :

Questions au Gouvernement ;

Allocution de M . le président ;

Dépôt du rapport annuel de la Cour des comptes ;

Suite de la discussion, après déclaration d ' urgence, da
projet de loi de privatisation n° 345 adopté par le Sénat (rap-
port n° 392 de M . Main Griotteray, au nom de la commis-
sion des finances, de l ' économie générale et du Plan).

A vingt et une heures trente, troisième publique :

Suite de l ' ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures cinquante.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

Paris. - Imprimerie des Journaux officiel ., 26, rue Desaix.

	

103C30471 -000+113


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

